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Le thème du présent rapport a trait à l’éducation relative à l’environnement (ERE) au 
Québec. Cette nouvelle forme d’enseignement a fait son apparition sur la scène 
internationale en 1977 lors de la première conférence sur l’éducation relative à 
l’environnement en Géorgie à Tbilissi. Celle-ci posait les jalons d’une éducation ancrée 
dans la réalité des enjeux environnementaux à l’échelle planétaire. Trente ans après, 
l’éducation relative à l’environnement demeure marginale dans les sphères de 
l’éducation formelle, celle dispensée dans les établissements scolaires. Or, il est admis 
que l’état de la biodiversité est menacé par les activités d’origine anthropiques. Les 
écosystèmes s’appauvrissent considérablement de génération en génération. Il est donc 
important d’armer la nouvelle génération pour affronter les grands enjeux d’aujourd’hui 
et de demain, il en va de la survie de l’espèce humaine.  
L’objectif du rapport est de proposer une série de recommandations en vue d’intégrer 
les nouveaux enjeux relatifs à l’éducation à l’environnement dans les écoles primaires et 
secondaires du Québec. Un sondage a ainsi été élaboré pour permettre de dresser une 
tendance des pratiques qui ont cours dans les écoles concernant l’ERE et plus 
particulièrement deux enjeux éducatifs. Il s’agit du contact jeunes-nature et la 
pédagogie de l’espoir.  
À la lumière des informations récoltées, il apparaît que l’ERE est reléguée souvent au 
second plan dans les écoles. Les initiatives sont marginales et volontaires. Les moyens 
déployés au niveau des commissions scolaires et des directions des établissements 
scolaires sont ainsi relativement limités. Il est donc important d’intégrer l’ERE dans les 
curriculums scolaires des  établissements. Des campagnes de communications et de 
sensibilisation doivent également être menées pour promouvoir l’ERE et faire en sorte 
qu’elle soit connue et comprise par tous les enseignants. C’est par l’intégration des deux 
enjeux éducatifs que le changement pourra s’opérer chez les jeunes. L’important étant 
de renouer le lien entre la nouvelle génération et le monde du vivant. Dans le cadre de 
l’éducation formelle, ceci peut s’effectuer dans les classes, dans les cours des écoles et 
lors des classes vertes. Le développement du lien «affectif» entre la génération 
montante et le monde du vivent permettra de susciter des pratiques respectueuses de 
l’environnement et la protection de la biodiversité et des écosystèmes. 
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INTRODUCTION 
Le présent rapport s’inscrit dans le cadre de la Maîtrise en environnement de 
l’Université de Sherbrooke. La consigne étant de réaliser un travail de recherches à 
partir d’une problématique clairement identifiée. Ce rapport est le fruit de cinq mois de 
recherches, de constats et d’analyses effectuées avec la collaboration de Monsieur 
Pierre Fardeau, Directeur général de l’Association québécoise pour la promotion de 
l’éducation relative à l’environnement (AQPERE).  
Le sujet de recherches traite des nouveaux enjeux de l’éducation formelle chez les 
jeunes Québécois dans les établissements scolaires du primaire et du secondaire. Le 
présent rapport propose d’amorcer une réflexion sur les pratiques qui ont cours dans les 
écoles en matière d’éducation relative à l’environnement.  
Depuis plusieurs années déjà, les instances internationales s’efforcent de reconnaître les 
bienfaits de l’éducation formelle sur les individus. L’éducation formelle, c’est-à-dire, 
celle qui se donne dans les établissements scolaires, est un puissant vecteur de 
changement ; encore faut-il se donner les moyens d’initier de nouveaux savoirs, de 
nouvelles connaissances et pratiques susceptibles de répondre aux enjeux planétaires 
auxquels les individus doivent faire face. C’est dans ce contexte qu’est apparue 
l’éducation relative à l’environnement. D’autres formes d’éducation à l’environnement 
ont peu à peu émergé et fait leur apparition dans les débats internationaux. Il s’agit 
notamment, de l’éducation pour le développement durable, de l’éducation pour un 
avenir viable et encore de l’éducation à la nature. Ces nouvelles tendances ont suscité de 
l’engouement au sein des établissements scolaires par exemple en France, aux États-
Unis ou encore au Québec. Ces écoles de pensées, fondées sur l’idée d’une éducation en 
adéquation avec les enjeux planétaires, ont trouvé écho dans le fameux ouvrage de 
Monsieur François Cardinal, Perdus sans la nature paru en 2010 au Québec. Celui-ci a 
pointé du doigt les méfaits chez les enfants d’un mode de vie sédentaire où 
l’hyperparentalité diminue les opportunités de jeu libre à l’extérieur. Les opportunités 
de contacts avec la nature chez les jeunes sont de plus en plus rares. Pourtant l’état de la 
biodiversité à l’échelle planétaire est alarmant. Les écosystèmes pâtissent des activités 
anthropiques qui ne cessent d’appauvrir les milieux naturels. L’enjeu est donc de taille.  
Ce rapport tente d’apporter des pistes de solutions à la problématique suivante :  
Comment développer une éducation de l’environnement qui permette de modifier le 
rapport à la nature des jeunes en vue de protéger les écosystèmes et la biodiversité ? 
	   2	  
L’objectif du présent rapport est de proposer des pistes de solution pour améliorer les 
pratiques qui ont cours dans les écoles primaires et secondaires au Québec en matière 
d’éducation à l’environnement. Cela passe notamment, par l’intégration dans les écoles 
de deux enjeux qui sont le contact jeunes-nature et la pédagogie de l’espoir. Plusieurs 
objectifs spécifiques ont été définis pour permettre l’atteinte cet objectif global. C’est 
notamment ainsi qu’un explicatif a été donné concernant les écoles de pensées en 
éducation à l’environnement et qu’un sondage a été élaboré sous forme de questions 
ouvertes et fermées pour l’ensemble des enseignants du primaire et secondaire.  
Le présent rapport s’est, par ailleurs, appuyé sur un certain nombre de sources 
pertinentes et relativement récentes pour étayer l’argumentaire et soutenir les 
recommandations proposées. Ces sources, pour la plupart, étaient suggérées par 
Monsieur Pierre Fardeau, Directeur général de l’AQPERE et Directeur de l’essai.  
Dans un premier temps, le rapport dresse le portrait des situations environnementales à 
l’international et au Québec. Les enjeux socio-environnementaux et organisationnels 
sont ensuite présentés en regard des préoccupations des acteurs de la société civile. 
Dans un deuxième temps, le rapport présente le rôle des enfants comme acteurs du 
changement. Deux constats majeurs sont alors mis en exergue. Les conséquences de ces 
derniers sont également présentées. Dans un troisième temps, le rapport rend compte du 
rôle de l’éducation comme levier des changements. Les différents courants de pensées 
relatifs à l’éducation à l’environnement sont par la suite exposés pour permettre une 
meilleure compréhension des enjeux. Deux exemples de programmes d’éducation à 
l’environnement illustrent ces courants de pensées. Dans un quatrième temps, le rapport 
dresse le portrait de l’éducation relative à l’environnement dans les écoles primaires et 
secondaires au Québec. Les nouveaux enjeux éducatifs y sont décrits ainsi que les 
résultats du sondage. Une interprétation des données est alors proposée pour permettre 
de dresser une liste de recommandations.  
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1. MISE EN CONTEXTE 
La mise en contexte apporte un éclairage sur les tendances environnementales dans le 
monde et plus localement dans la province du Québec au Canada. Cette première partie 
du travail de recherches pointe du doigt la dégradation continue de la biodiversité et des 
écosystèmes. 
1.1 Portrait des situations environnementales 
Cette partie se veut une illustration des tendances environnementales à l’échelle 
mondiale et plus locale, au Québec.  
1.1.1 État des écosystèmes et de la biodiversité dans le monde 
La diversité biologique, autrement nommée biodiversité, se définit notamment par : 
« La variabilité des organismes vivants de toute origine, y compris, entre 
autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques 
et les complexes écologiques dont ils font partie : cela comprend la diversité 
au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes » 
(Article 2 de la Convention sur la diversité biologique, 1992).  
 
Comme le souligne cette définition, la diversité biologique comprend trois niveaux 
d’études. Il s’agit de la diversité génétique, spécifique et de la diversité écosystémique.  
L’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) pointe du doigt 
l’appauvrissement croissant de la biodiversité, source de la vie sur Terre. La variété 
d’animaux, de plantes, d’habitats fauniques et de gènes diminue continuellement. 
Toujours selon l’UICN, la vitesse d’extinction des espèces animales est aujourd’hui 
mille fois supérieure aux taux naturel (UICN, 2012). Données que partage d’ailleurs 
Hubert Reeves, astrophysicien et directeur de recherches au Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS). Celui-ci ajoute qu’en 2050, plus de 30 % des espèces 
animales et végétales pourraient s’éteindre. Le vingt-et-unième siècle connaîtrait la 
sixième grande phase d’extinction des espèces (Reeves, 2005). Cet important 
appauvrissement s’explique notamment par le nombre croissant de pressions extérieures 
exercées par les activités anthropiques. L’empreinte écologique des Hommes dépasse 
nettement la biocapacité de la planète Terre. Autrement dit, l’Homme utilise plus de 
ressources naturelles que n’est capable d’en offrir la Terre. Selon le World Wide 
Foundation (WWF), en 2007 l’empreinte écologique mondiale était de 2,7 hectares 
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globaux par personne tandis que la biocapacité de la Terre était de 1,8 hectares globaux 
par personne, soit une surexploitation écologique de 50 % (WWF, 2010). Dans ce cas, 
l’utilisation des ressources ne s’effectue pas de manière durable. 
Par ailleurs, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (SCBD) des 
Nations-Unies, dans la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité 
biologique 3, met de l’avant les cinq grandes menaces qui pèsent sur l’intégrité 
écologique. L’appauvrissement de la biodiversité est dû essentiellement à la perte 
d’habitat, à la présence d’espèces exotiques envahissantes, à la surexploitation des 
écosystèmes, aux changements climatiques et enfin à la pollution.  
La perte d’habitat s’explique notamment par le déboisement des forêts à des fins 
agricoles.  
Chaque année c’est près de 13 millions d’hectares de forêts du monde qui disparaissent 
à cause des activités de déboisement (FAO, 2011). Les espèces exotiques envahissantes 
accentuent également le phénomène de dégradation des forêts. Selon le SCBD, celles-ci 
seraient en augmentation. Plus de 542 espèces envahissantes ont été recensées dans 57 
pays du globe. Il s’agit notamment de plantes vasculaires, de poissons marins et 
dulçaquicoles, de mammifères, d’oiseaux et d’amphibiens (SCBD, 2010). Leurs 
présences modifient considérablement les interactions effectuées au sein des 
écosystèmes ce qui les met en péril. La surexploitation des écosystèmes ne cesse 
d’augmenter. Les écosystèmes marins sont les premiers touchés par ce phénomène. En 
effet, 19 % des stocks de poissons marins sont surexploités, 8 % sont épuisés et 1 % 
sont en voie de reconstitution après épuisement (FAO, 2011). Les changements 
climatiques constituent également une menace de taille pour l’intégrité écologique. Une 
augmentation de 0,7 degré Celsius (température de surface) a été constatée depuis l’ère 
préindustrielle. Les prévisions annoncent des augmentations de l’ordre de 2,4 degrés 
Celsius à 6,4 degrés Celsius d’ici à 2100 en cas d’immobilisme des gouvernements à 
l’échelle internationale (SCBD, 2010). Enfin, la cinquième menace a trait au 
phénomène de pollution notamment par l’azote et le phosphore. La présence d’azote 
réactif dans l’environnement a plus que doublé depuis l’ère préindustrielle, annonce le 
SCBD. Certains points chauds de biodiversité sont fortement atteints par l’excès 
d’azote, ce qui pose un problème majeur pour l’avenir de ces écosystèmes (ib).  
La dégradation des écosystèmes n’est pas sans conséquence sur le bien-être de 
l’Homme. Bien au contraire, leur perte constitue une menace pour la survie humaine 
puisque, en effet, l’espèce humaine dépend étroitement des services que fournissent les 
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écosystèmes. C’est ce que l’on nomme les biens et services écosystémiques. Cette idée 
a été développée lors de l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire en 2001 suite à 
la demande du secrétaire général de l’Organisation des Nations unies (ONU) de 
l’époque, Kofi Annan. Ce travail d’évaluation a mis en évidence quatre types de 
services écosystémiques. Il s’agit des services de régulation, d’approvisionnement, des 
services culturels et de soutien. Le groupe de travail fédéral, provincial et territorial sur 
la biodiversité révèle que 60 % des services écosystémiques se dégradent et 70 % 
concernent les services d’approvisionnement. Les populations de saumon coho ou 
encore la harde de caribous de Fortymile sont en déclin.  
Malgré des constats alarmants à l’échelle mondiale, des efforts en matière de 
conservation et de protection environnementale ont été constatés ses dernières années à 
plus petite échelle. Le rapport du SCBD, Perspectives mondiales de la diversité 
biologique 3, révèle que plus de 10 % des écorégions terrestres sont protégées 
adéquatement. La diversité génétique des cultures est également protégée et l’impact de 
la pollution sur la biodiversité a été réduit dans certains écosystèmes permettant ainsi 
leur régénération. Par ailleurs, la superficie totale d’aires protégées a augmenté 
concernant les écosystèmes terrestres et aquatiques. En Effet, le Québec a connu une 
augmentation de 5,25 % de sa proportion d’aires protégées en sept ans (MDDEP, 2002) 
1.1.2 État des écosystèmes et de la biodiversité au Québec 
À l’échelle de la province du Québec, l’intégrité écologique est également menacée par 
des pressions essentiellement d’origine anthropique. Les activités humaines favorisent 
la perte d’habitat, la présence d’espèces exotiques envahissantes, la surexploitation des 
écosystèmes, les changements climatiques et la pollution.  
Le Québec compte au total 2 800 espèces de plantes vasculaires, 6 000 espèces de 
plantes non vasculaires et champignons, 650 espèces de vertébrés et 31 000 espèces 
d’invertébrés (Musée Redpath, s. d.). La zone climatique tempérée nordique du Québec 
accueille le plus d’espèces végétales vasculaires (1 600) et d’animaux vertébrés (440) 
par rapport aux deux autres zones climatiques, boréale et arctique. Les espèces 
désignées menacées ou vulnérables se comptent, quant à elles, au nombre de 80 pour les 
animaux vertébrés et à 375 pour les végétaux vasculaires. 69,5 % d’entre elles sont en 
déclin au Québec. (Atlas de la biodiversité au Québec, 2005). C’est le cas notamment de 
la pie-grièche migratrice. Son déclin est dû essentiellement à la destruction de son 
habitat. Cet oiseau a obtenu le statut d’espèce menacée par le ministère des Ressources 
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naturelles et de la Faune (MRNF) en mars 2000 (MRNF, 2011). Il est important de 
noter que le nombre d’espèces menacées ou vulnérables se trouve dans les Basses-
Terres du Saint-Laurent et dans les Appalaches. L’on parle de points chauds de la 
richesse.  
La qualité de l’eau est une problématique majeure au Québec où la plupart des habitants 
de la province vivent à proximité du fleuve Saint-Laurent. Les activités humaines sont à 
l’origine des rejets de substances toxiques dans les effluents. Leurs présences portent 
atteinte à l’intégrité écologique.  
Les pluies acides constituent également une problématique de taille au Québec. Ce cas 
de pollution cause la disparition d’espèces aquatiques dans les milieux d’eau douce 
(Musée Redpath, s. d.).  
La présence d’espèces exotiques envahissantes représente une grande menace pour 
l’environnement. Ces espèces exotiques parasitent les systèmes d’interactions entre les 
espèces indigènes et les éléments abiotiques du milieu. C’est ainsi que la salicaire, une 
plante originaire d’Eurasie envahit les milieux humides du Québec. Cette plante 
exotique étouffe les espèces végétales indigènes des milieux humides fragiles, 
supprimant ainsi l’alimentation de base de nombreuses espèces fauniques (ib).  
Par ailleurs, l’épandage d’engrais sur les terrains agricoles a causé la présence de 190 
000 tonnes d’azote et 120 000 tonnes de phosphore dans le sol. Les engrais se 
retrouvent également dans les déchets d’animaux par ingestion sur l’année 1990-1991. 
Les précipitations entrainent le ruissellement des nutriments dans les cours d’eau. Ce 
phénomène provoque l’eutrophisation des lacs, diminuant considérablement la 
biodiversité aquatique. L’estuaire du Saint-Laurent a connu une baisse de ses stocks de 
poissons due à la destruction des habitats lors de la pêche intensive entre les années 
1981 et 1990 (ib). 
En sommes, l’état des écosystèmes et de la biodiversité, tant à l’échelle mondiale que 
provinciale, s’appauvrit continuellement. Malgré de belles initiatives en termes de 
protection et de conservation, les pressions d’origine anthropiques demeurent une 
menace majeure pour l’intégrité des écosystèmes et de la survie des espèces. Plus que 
jamais, il est important de protéger les ressources naturelles à long terme de manière à 
renforcer la capacité de charge des écosystèmes. 
 
 
	   7	  
1.2 Enjeux socio-environnementaux et organisationnels 
Les tendances environnementales à l’échelle mondiale et provinciale sont étroitement 
liées aux individus. Ces derniers exercent des pressions sur les écosystèmes et la 
biodiversité mais peuvent aussi, dans une certaine mesure, favoriser la sauvegarde et la 
protection de l’environnement. On les nomme les acteurs de la société civile.  
1.2.1 Les acteurs de la société civile et leurs préoccupations 
Les acteurs de la société civile désignent l’ensemble des individus qui sont directement 
et indirectement touchés par l’environnement. Ces acteurs de la société agissent en 
fonction d’une multitude de caractéristiques culturelles.  
L’UNESCO définit d’ailleurs la culture comme :  
« L’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et 
affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social, qui englobe, 
outre les arts et la littérature, les modes de vie, les façons de vivre 
ensemble, la valeur systèmes, les traditions et les croyance » (UNESCO, 
2002).  
 
L’on peut employer le terme diversité culturelle pour désigner l’ensemble des cultures 
présentent dans les sociétés. Cette diversité culturelle s’exprime notamment, à travers 
les pratiques, les modes de vie en communautés, les systèmes de valeurs, les savoirs, les 
langues et encore les expressions artistiques. Les individus, ancrés dans une culture, 
développent de multiples rapports à la nature. Les relations qu’ils entretiennent 
façonnent les écosystèmes de manière considérable à moyen et long terme. Les 
interactions avec le milieu naturel sont telles que l’on parle de socio-écosystèmes. Ce 
terme apporte un éclairage nouveau sur la façon d’appréhender les interactions au sein 
des écosystèmes ainsi que leur gestion. Le milieu naturel est intrinsèquement lié aux 
réseaux d’acteurs sociaux et institutionnels. Il est important de bien comprendre les 
influences que ces acteurs exercent sur les écosystèmes et la biodiversité ainsi que leurs 
préoccupations. Ceci, dans le but ultime de conserver l’intégrité écologique et par là 
même les services écosystémiques, indispensables à la survie de l’espèce humaine.  
Ces acteurs influencent l’environnement mais sont également touchés par les 
problématiques environnementales, tant à l’échelle mondiale que locale.  
En 2001, l’UNESCO propose, dans un guide méthodologique, une série d’acteurs 
d’influence à l’échelle globale. Ces derniers sont représentés par un schéma. Il s’agit de 
la ronde des acteurs qui identifie cinq catégories d’acteurs : la société, les gestionnaires, 
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les décideurs, les experts et enfin les institutionnels. Parmi eux, on retrouve les citoyens, 
les communautés locales, les collectivités territoriales, les associations, les acteurs 
économiques, les élus, les scientifiques ainsi que les opérateurs, les organisations 
supranationales, les médias et enfin, les services de l’État. 
La société représente notamment, les citoyens, les associations locales, les 
communautés locales et les organisations non gouvernementales d’envergure 
internationale (ONG). Ces cibles ont un impact sur l’environnement. Chacune d’elles 
constitue à la fois une menace pour la biodiversité mais peut être également source de 
bienfaits. C’est le cas des ONG internationales à vocation environnementale telles que 
Greenpeace et le WWF ou encore des associations locales de protection des milieux de 
vie comme les associations de propriétaires riverains. La préoccupation majeure de ces 
cibles est de préserver leur bien-être. Ceci passe notamment par l’accès à une eau de 
qualité ou encore l’accès aux espaces verts et forestiers à des fins récréatives ou 
d’interprétation. Ces cibles étant particulièrement touchées par la dégradation des 
écosystèmes, ont tout intérêt à en prendre soin pour leur permettre l’accès aux services 
offerts par les écosystèmes. Cependant, le confort de vie prime souvent sur la protection 
de l’environnement.  
Les gestionnaires représentent les acteurs internes d’une entreprise privée ou publique. 
Ce sont les acteurs économiques mais aussi les opérateurs. Cette cible peut également 
constituer une menace pour les écosystèmes et la biodiversité dans la mesure où ils 
investissent sur des projets de développement. Les impacts sur l’environnement sont 
bien souvent conséquents et irrémédiables. Cependant, les gestionnaires peuvent être à 
l’origine d’initiatives environnementales. C’est le cas lorsque le développement d’un 
projet s’inscrit dans une analyse de cycle de vie. Dans ce cas, les enjeux 
environnementaux sont au cœur de la stratégie de développement. 
Les décideurs représentent les élus, les gouvernements, les collectivités territoriales, les 
services de l’État ou encore les organisations internationales telle que l’ONU. Bien que 
classés dans la catégorie des décideurs, les cibles ont des intérêts différents en matière 
environnementale. En effet, les acteurs économiques comme les multinationales, les 
banques ou encore les sociétés d’assurance sont motivés par le profit économique. 
L’environnement est perçu comme étant une source potentielle de revenus. C’est 
d’ailleurs ce qui motive certaines multinationales à intégrer dans leur système de 
gestion les dimensions environnementales. Les succès des normes ISO 14001 et ISO 
26000 témoignent de cet engouement. Les élus, les gouvernements et les collectivités 
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territoriales se préoccupent, quant à eux, de la qualité de vie des citoyens. Cela passe 
notamment par l’aménagement du territoire, l’accès aux espaces verts, aux 
infrastructures récréatives et l’accès à une eau de qualité. Bien souvent, les activités de 
développement endommagent l’environnement. Mais de nombreuses initiatives ont 
cours au sein des gouvernements pour réguler l’accès aux milieux fragiles tels que les 
milieux humides et les zones naturelles. Les organisations internationales se 
préoccupent, quant à elles, de garantir la paix dans le monde et de favoriser le 
développement des pays émergeants. Elles peuvent être à l’origine de projets à vocation 
environnementale.  
Les experts représentent les chercheurs, les scientifiques ou encore les firmes d’experts-
conseils en environnement. Leur préoccupation est de contribuer à la création d’un 
marché touchant l’environnement et le développement durable tout en promouvant de 
bonnes pratiques environnementales. Malgré cela, ces organismes œuvrent dans un 
monde lucratif et recherchent le profit. Leurs actions peuvent être bénéfiques pour 
l’environnement dans une certaine mesure. 
Les médias constituent une cible bien spécifique. Leurs préoccupations étant de fournir 
de l’information à un large public sur différents sujets. Les médias participent à la prise 
de conscience des problèmes environnementaux à l’échelle internationale mais aussi à 
l’échelle locale. La façon dont les médias abordent les grandes questions 
environnementales est importante et joue un rôle majeur dans la perception qu’ont les 
citoyens de l’environnement.  
1.2.2 Identification des enjeux  
L’identification des acteurs de la société civile et de leurs préoccupations en matière 
environnementale permet de définir un ensemble d’enjeux socio-environnementaux et 
organisationnels. Les enjeux socio-environnementaux représentent les intérêts majeurs 
des acteurs en matière environnementale. Les enjeux organisationnels représentent, 
quant à eux, les axes d’intervention à privilégier permettant d’assurer le respect des 
enjeux socio-environnementaux (Beuillé et Madison, 2011).  
En regard des états de la biodiversité et des écosystèmes dans le monde et au Québec et 
des préoccupations des acteurs de la société, un certain nombre d’enjeux ont été 
identifiés. Le tableau ci-dessous tiré du rapport les milieux naturels du territoire de la 
municipalité de Saint-Sauveur : portrait, enjeux et outils de gestion de Béatrice Beuillé 
et Mathieu Madison, présente quatorze enjeux socio-environnementaux. Pour chacune 
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des dimensions, une série d’enjeux organisationnels ont été définis. Ces derniers 
représentent des pistes d’actions pour répondre aux enjeux socio-environnementaux. Le 
respect de ces enjeux favorise la sauvegarde et la protection de la biodiversité et des 
écosystèmes à différentes échelles. 
Tableau 1.1 : Dimensions, enjeux socio-environnementaux et organisationnels de la 
gestion des milieux naturels « tiré de Beuillé et Madison, 2011, p 21 ». 
Dimensions Enjeux socio-environnementaux Enjeux organisationnels 
Services 
écosystémiques 
Qualité de l'eau 
Intégrité des écosystèmes 
Protection des ressources 
• Apport en matières nutritives 
• Érosions des sols 
• Sources de contamination 
• Destruction d'écosystèmes 
• Fractionnement du territoire 




Usage du territoire 
Développement intégré 
Projet de conservation 
• Étalement urbain 
• Îlots de chaleur 
• Imperméabilisation des sols 




Rentabilité financière • Consommation responsable 








• Infrastructures, activités 
touristiques et récréatives 
• Écotourisme 
• Interprétation de la nature 
• Organismes environnementaux 
Législation 
Cadre règlementaire efficace • Mise en place de politiques et 
de règlements 
• Application et conformité 
Connaissances 
et sensibilisation 
Acquisition de connaissances 
Partage des connaissances 
• Étude du territoire naturel 
• Étude des pressions et menaces 
• Indicateurs de changement 




Ces enjeux permettent de cibler les actions à entreprendre pour garantir la sauvegarde 
des ressources naturelles et l’intégrité des écosystèmes sur Terre. Chacune des cibles 
identifiées précédemment est touchée par au moins un de ces enjeux. Leurs 
préoccupations envers l’environnement diffèrent en fonction d’une multitude de 
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caractéristiques d’ordre culturelles. Chacune des cibles développe un rapport spécifique 
avec l’environnement et plus étroitement avec la nature. Ces rapports, bien souvent, 
sont à l’origine des pressions qui s’exercent sur les écosystèmes et la biodiversité.  
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2. LES JEUNES, ACTEURS DU CHANGEMENT 
Les jeunes, appelés aussi les enfants dans ce rapport, représentent la tranche d’âges 6-15 
ans, soit les enfants inscrits dans les écoles primaires et secondaires au Québec. Cette 
cible est de plus en plus plébiscitée par les médias et les experts en marketing-
communications. Ceci s’explique notamment par leur capacité d’adaptation et leur 
capacité d’influence auprès des adultes.  
2.1 Une cible à privilégier 
Les enfants constituent aujourd’hui une cible d’importance pour les experts en 
marketing et communications. Ils exercent une grande influence sur les dépenses du 
foyer familial, leur pouvoir d’achat est de ce fait conséquent. Le réseau canadien 
éducation-médias (le Réseau) révèle, en effet, que les dépenses effectuées par l’industrie 
de la publicité destinée aux enfants se sont élevées à 2 milliards de dollars pour l’année 
2000 (le Réseau, s. d.). Toujours selon le Réseau, les jeunes bénéficient non seulement 
d’une plus grande autonomie dans leur foyer, d’un pouvoir de décision plus important 
comparativement aux générations précédentes mais aussi d’un « pouvoir d’embêter ». 
Ce pouvoir consiste à harceler les parents jusqu’à ce que les enfants obtiennent ce qu’ils 
désirent. Il semble que cela fonctionne relativement bien puisque les enfants ont, en 
effet, une capacité d’influence importante auprès des parents. La société actuelle 
favorise le sentiment de culpabilité des parents qui sont souvent contraints à limiter les 
heures passées avec leurs enfants. Leurs absences sont souvent compensées par l’achat 
de produits destinés aux enfants. Les experts en marketing et communications l’ont bien 
compris. Il est désormais admis que les bébés de 6 mois ont la capacité de « former des 
images mentales de logos et de mascottes ». En revanche, leur sens critique se 
développe seulement à partir de 8 ans. À cet âge, les enfants sont en mesure de faire la 
différence entre une émission de télévision et une annonce publicitaire (ib). D’ailleurs, 
l’école devient un médium particulièrement intéressant pour les publicitaires. Des 
entreprises fournissent du matériel technique à un moindre coût et d’autres encore 
offrent des trousses santé pour favoriser une bonne habitude alimentaire, en échange 
d’un espace publicitaire au sein de l’école (ib). Il faut dire que l’école offre un excellent 
moyen de cibler des jeunes.  
Les enfants sont particulièrement captifs et vulnérables car très influençables. L’expert 
Clyde Hertzman de l’Université British Colombia au Canada est spécialisé dans le 
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développement des jeunes. Selon lui, le développement des enfants est extrêmement 
influencé par les statuts socioéconomiques (SSE) des familles. Plus le SSE est élevé, 
plus le développement des enfants s’améliore. Les habitudes alimentaires des enfants 
varient également en fonction des ressources sociales et économiques des familles 
(Hertzman, 2010). L’on peut facilement admettre que plus les parents sont sensibilisés à 
la protection de l’environnement, plus leurs enfants développent des modes de vie 
respectueux de l’environnement. C’est ce qu’illustre le sondage réalisé par Gilles 
Pronovost, professeur à l’université du Québec à Trois-Rivières, en 2009. Il apparaît 
que les enfants ont une vision plus optimiste de l’avenir environnemental lorsque leurs 
parents posent fréquemment des gestes concrets pour protéger l’environnement. Les 
enfants de ces foyers sont d’ailleurs nombreux à se sentir utiles dans la société lorsqu’il 
s’agit de protéger les ressources naturelles une fois atteint l’âge adulte (Pronovost, 
2009). Parents et enfants s’influencent donc mutuellement.  
Le rôle de l’école en tant qu’acteur du changement est également bien perçu par les 
jeunes sondés. Ceux faisant parties d’un Établissement vert Brundtland (EVB) semblent 
plus avertis sur les enjeux environnementaux et donc plus réalistes concernant le 
devenir de la planète (ib).  
En matière environnementale, les experts adoptent les mêmes stratégies pour insuffler 
de nouveaux modes de pensées et de vie fondés sur le principe de protection des 
ressources naturelles. De plus en plus d’initiatives de sensibilisation environnementale 
visent le jeune public, particulièrement alerte. L’enjeu étant de faire en sorte que les 
enfants développent un rapport privilégier avec l’environnement. 
2.2 Des constats préoccupants 
Cependant, deux constats ont été faits ces dernières années concernant les rapports 
qu’entretiennent les enfants avec la nature. Le premier constat réside dans la 
déconnexion des enfants avec la nature. Le deuxième constat remet en question les 
stratégies de communications environnementales dans les sociétés occidentales. Les 
discours alarmistes sur les problèmes environnementaux ont favorisé l’émergence d’une 
vision pessimiste de l’avenir environnemental chez les jeunes. 
2.2.1 Le déficit nature chez les jeunes 
Richard Louv, journaliste et auteur de l’ouvrage Last Child in the Woods : Saving our 
Children from Nature-Deficit Disorder publié en 2005 met en lumière le déficit nature 
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chez les enfants et les jeunes d’aujourd’hui. En 2010, l’éditorialiste et chroniqueur 
Québécois François Cardinal expose, à son tour, les raisons de cette déconnexion 
croissante des enfants avec la nature dans son ouvrage Perdus dans la nature. Selon lui, 
c’est la popularité du petit écran qui est à l’origine du déficit nature chez les enfants. En 
2004, 36 % des enfants de 6 à 11 ans passaient 14,3 heures par semaine devant la 
télévision, soit un peu plus de deux heures par jour (Cardinal, 2010). À cela s’ajoute la 
culture de la peur alimentée par les médias. Les parents isolent de plus en plus les 
enfants entre quatre murs pour éviter les dangers extérieurs. La sécurité prime sur 
l’expérience, précise l’auteur. Le manque de contact avec la nature favorise chez les 
enfants la peur des éléments extérieurs. Comme le dit si bien Jean Robitaille, conseiller 
EVB-CSQ, « l’on craint ce que l’on ne connaît pas » (ib). Les insectes représentent 
pour de nombreuses personnes des nuisances. C’est le cas des guêpes, des abeilles ou 
encore des moustiques. Yves Paris, chef de la division de la programmation du 
Biodôme de Montréal parle « d’illett[risme] des éléments de la nature » pour qualifier 
la méconnaissance des enfants en matière environnementale (ib). Une étude britannique 
réalisée en 2002 pour la revue Science révèle que 78 % des enfants interrogés âgés de 8 
ans reconnaissaient les personnages du dessin animé Pokémon et seulement 53 % 
étaient capables de nommer les animaux. Il faut dire que l’intérêt pour la nature 
décroît chez les enfants. C’est le constat qu’a pu faire Anne Charpentier, alors directrice 
de l’Insectarium de Montréal. « Les jeunes sont de plus en plus déconnectés de la 
nature, qu’ils ne voient plus que devant un écran de télévision » rétorque-t-elle (ib).  
Le déficit nature chez les enfants s’explique également à travers la diminution du jeu. 
En effet, les périodes de jeu à l’extérieur diminuent. Le jeu est par ailleurs supervisé au 
détriment du jeu libre. Selon Francine Ferland, ergothérapeute et auteure de nombreux 
ouvrages traitant de l’importance du jeu chez les enfants, le manque de jeu libre chez les 
plus jeunes a une incidence sur le développement de l’enfant. Le jeu est l’activité 
majeure des enfants. Il constitue un « excellent baromètre de santé » (ib). Un enfant qui 
joue est un enfant épanoui ; encore faut-il que le jeu ne soit pas dirigé. En effet, les 
enfants sont de moins en moins laissés à eux-mêmes. L’hyperparentalité a favorisé 
l’émergence d’une génération de parents omniprésents dans la vie des enfants désormais 
en manque d’autonomie. Cette surprotection parentale est favorisée par la peur du 
risque. Les éléments du monde extérieur sont souvent perçus chez les parents comme 
étant une source de danger pour leurs enfants. Or, le rapport qu’entretiennent les parents 
avec la nature influence considérablement leurs enfants. Plus les parents sont 
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conscientisés aux problématiques environnementales, plus les enfants le sont à leur tour. 
Cette tendance a été mise en lumière notamment dans un sondage réalisé en 2010 par la 
fondation Monique Fitz-Back. Plus d’une centaine de jeunes Québécois francophones, 
allant de la cinquième à la sixième année du primaire et des cinq années du secondaire, 
ont été interrogés sur la base d’un questionnaire. Le sondage porte sur les rapports 
qu’entretiennent les jeunes avec la nature et les activités de plein air. Un certain nombre 
de tendances ont été mises en lumière. Il apparaît notamment que les jeunes sont 
critiques envers leurs pairs. En effet, selon l’échantillon interrogé, 77 % sont « tout à 
fait d’accord » ou « d’accord » pour affirmer que leurs pairs « ont d’autres activités 
qu’ils jugent plus importantes que de faire du plein air ou aller en nature » et 50 % 
d’entres eux soutiennent que les jeunes de leurs âges « ne croient pas que le fait d’aller 
en nature ou de faire du plein air leur apporte quelque chose » (Pronovost, 2010). Les 
sondés soutiennent également que le milieu scolaire n’encourage pas suffisamment les 
activités de plein air. Les opportunités de débattre au sujet de l’environnement sont, par 
ailleurs, relativement peu fréquentes selon eux. Les élèves interrogés appartenant à un 
Établissement Vert Brundtland (EVB) sont du même avis.  
Paradoxalement aux tendances observées ci-dessus, les sondés fréquentent de manière 
régulière les espaces verts. En effet, 45 % affirment en fréquenter « assez souvent », 
contre 29 % « rarement » et 8 % « jamais » (ib). Cependant, il est intéressant de 
constater que les jeunes fréquentent les espaces de plein air pour « avoir du plaisir » (84 
%), « pour garder la forme » (78 %) ou encore « par intérêt pour le sport » (69 %). 
Ainsi les activités les plus pratiquées par les sondés sont le vélo, la baignade et le ski. 
Seulement 30 % des jeunes interrogés fréquentent les espaces verts pour se 
« rapprocher de la nature » et 24 % « pour [la] contempler » (ib). Les jeunes sont donc 
minoritaires à apprécier la nature pour ses composantes. L’environnement est le plus 
souvent appréhendé pour sa dimension sociale. Les espaces extérieurs sont vus comme 
des terrains de jeux où se rassemblent les amis et la famille. 
2.2.2 Une vision pessimiste des jeunes à l’égard de l’avenir environnemental 
En février 2009 se tenait à Montréal le colloque « Comment parler d’avenir aux 
jeunes », organisé par la fondation Monique Fitz-Back et le mouvement des  
Établissements verts Brundtland de la Centrale des syndicats du Québec. La rencontre 
abordait les enjeux communicationnels concernant les questions environnementales 
chez les jeunes de 6 à 17 ans.  
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Il est clair que les problématiques environnementales envahissent de plus en plus les 
médias de masse. Les discours véhiculés dans les journaux, à la radio, sur la toile ou 
encore sur les chaînes télévisées sont alarmistes et moralisateurs, à tel point que 
François Cardinal, dans un billet d’humeur, n’hésite pas à parler d’endoctrinement ou 
de conditionnement plutôt que d’éducation lorsqu’il s’agit de communiquer sur les 
enjeux environnementaux aux enfants (Cardinal, 2010). Toujours selon François 
Cardinal, les parents, les auteurs ou encore les éducateurs ont tendance à présenter 
l’environnement comme étant une source de problèmes. Les menaces sont mises de 
l’avant dans les discours au détriment des messages positifs. À ses yeux, rares sont les 
auteurs pour enfants ou encore les enseignants qui misent sur la beauté de 
l’environnement et la fragilité des ressources naturelles pour inciter les jeunes à 
apprécier les éléments de l’environnement et les inciter à agir en sa faveur. Ainsi, le fait 
de « forcer les jeunes à gober un discours » nuit à l’action et favorise son rejet chez les 
enfants à l’adolescence, comme a pu, d’ailleurs, le faire « la religion à une autre 
époque » (ib). Certains nuancent les propos de l’auteur et revendiquent l’existence d’un 
discours alarmiste qui rend compte des actions à mener pour protéger l’environnement 
et palier le manque de respect des générations précédentes envers les ressources. 
Toujours est-il que la perception qu’ont les citoyens de l’environnement est nettement 
influencée par les médias. C’est ce que démontre l’auteure Anabela Carvalho dans son 
ouvrage Communicating Climate Change : Discourses, Mediations and Perceptions. Le 
site Internet français Sircom.fr, spécialisé dans l’actualité environnementale, en présente 
les principales conclusions. Le rôle des médias dans la transmission d’information à 
caractère scientifique est majeur. Les médias vulgarisent les textes scientifiques pour les 
rendre accessible au plus grand nombre. Selon l’auteure Anabela Carvalho, les citoyens 
acquièrent les connaissances scientifiques majoritairement par le biais des médias plutôt 
que par l’expérience personnelle et l’éducation. Les citoyens accordent ainsi beaucoup 
de crédit aux journalistes, lesquels leurs disent « ce à quoi il faut penser » puisque « la 
hiérarchisation de l’information forme l’opinion publique », plus que le message 
(Sircome.fr, 2009).  
Par ailleurs, le professeur Gilles Pronovost de l’université du Québec à Trois-Rivières a 
permis de mettre en lumière les attitudes des jeunes Québécois francophones à l’égard 
de l’environnement et de leur avenir. Un sondage a été mené en décembre 2008 auprès 
des jeunes du primaire et secondaire. Il est intéressant de constater que les jeunes ont 
globalement une vision pessimiste de l’état de l’environnement dans le monde. En effet, 
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35 % des jeunes sondés le juge mauvais et un cinquième des jeunes s’attend à ce que 
l’environnement se détériore dans les vingt prochaines années (Pronovost, 2009). Selon 
les répondants, les changements climatiques, la disparition des forêts et la pollution de 
l’air sont les trois premières problématiques environnementales qui vont s’aggraver 
avec les années. Cependant, les jeunes sont majoritaires à juger leur milieu de vie très 
agréable (45 %). Et selon 47 % des sondés, ce milieu sera tout aussi agréable dans vingt 
ans. Malgré ce pessimisme ambiant à l’égard de l’avenir environnemental, les jeunes 
pensent qu’il est possible de poser des gestes concrets pour remédier aux problèmes 
environnementaux. 61 % des répondants estiment que « la société peut fonctionner sans 
détruire l’environnement » et que « chacun peut faire sa part » (ib). Les répondants 
sont, par ailleurs, majoritaires à faire confiance aux groupes environnementaux en 
matière de protection de l’environnement. Deux tiers des sondés reconnaissent le rôle 
majeur de l’école en matière d’éducation environnementale. À l’inverse, les adultes, les 
entreprises, les gouvernements et les médias ne sont pas considérés comme des acteurs 
du changement. Il est intéressant de souligner que 61 % des jeunes interrogés estiment  
ne pas poser suffisamment de gestes pour protéger l’environnement et 89 % jugent que 
les jeunes de leurs âges « ont d’autres activités qu’ils jugent plus importantes que de 
s’occuper d’environnement » (ib).  
Gilles Pronovost différencie également les réponses des élèves appartenant à un EVB de 
ceux qui n’en font partie. Dans l’ensemble, les élèves d’un Établissement vert 
Brundtland au Québec semblent plus pessimistes concernant l’avenir de la planète dans 
vingt ans. 25 % d’entres eux estiment que dans vingt ans « le monde sera plus 
respectueux de l’environnement », alors que les jeunes n’appartenant pas à un EVB sont 
34 % à le penser. En outre, les élèves d’un EVB apparaissent plus hésitants quant aux 
changements des habitudes à engager. Cependant, ils reconnaissent volontiers le rôle de 
l’école comme une institution fondamentale pour favoriser la protection de 
l’environnement. 75 % d’entres eux affirment parler d’environnement dans les classes, 
contre 66 % pour les élèves n’appartenant pas à un EVB (ib).  
2.3 Les conséquences de ces constats 
Les deux constats ont des conséquences à la fois sur la santé des enfants mais également 
sur l’environnement. 
Le déficit nature chez les enfants, qui s’explique notamment par un mode de vie 
sédentaire, n’est pas sans conséquence pour les êtres humains. Thérèse Baribeau de la 
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Biosphère de Montréal s’est exprimée à ce sujet lors du colloque « comment parler 
d’avenir aux jeunes » en février 2009. Selon elle, le fait de jouer dehors présente des 
bénéfices pour le corps humain. Les expériences de contact avec la nature ralentiraient 
le rythme cardiaque, diminueraient la pression sanguine, favoriseraient la créativité des 
jeunes et permettraient de diminuer les tensions musculaires (Baribeau, 2009).  
François Cardinal insiste sur les conséquences désastreuses de la sédentarité chez les 
enfants. La place prépondérante qu’occupe les écrans dans la vie quotidienne des 
enfants favorise l’inactivité et par là même l’obésité infantile. Au Québec, le taux 
d’obésité à triplé en quinze ans, constate Paul Boisvert alors responsable des 
communications à la Chaire de recherche sur l’obésité de l’Université de Laval. Celui-ci 
poursuit en précisant que 10 % des enfants Québécois sont obèses et 27 % présentent de 
l’embonpoint (Boisvert, 2002). Lyne Mongeau de l’Institut national de santé publique 
du Québec partage le même avis que François Cardinal lorsqu’elle explique les causes 
de l’obésité. Selon elle, ces causes sont dues en partie à la sédentarité des enfants. Elle 
considère que leur environnement est « obésogène ». Tout est fait pour éviter aux 
enfants de faire trop d’effort physique (ib). En outre, le jeu à l’extérieur, non structuré et 
peu surveillé décline chez les plus jeunes depuis une quinzaine d’années. Cette tendance 
s’explique notamment par la peur des parents de voir leurs enfants jouer à l’extérieur 
mais aussi par la facilité d’accès des loisirs sédentaires comme par exemple la 
télévision, les jeux vidéos ou encore Internet (Cardinal, 2010). Or le pouvoir de la 
nature sur les humains est phénoménal. François Cardinal parle « d’affinité innée avec 
la nature » pour signifier le lien intrinsèque qui unit l’Homme à la nature. Le 
psychanalyste Américain Erich Fromm emploie, quant à lui, le terme biophilie pour 
désigner l’amour que peuvent avoir les Hommes du monde vivant (Wikipédia, s. d.). 
C’est sans doute ce qui explique que les Japonais habitant à proximité d’un parc vivent 
plus longtemps ou encore que le nombre de crimes diminue dans un secteur résidentiel 
particulièrement fournis en arbres (Cardinal, 2010). En outre, les enfants semblent avoir 
une meilleure perception de leur santé physique lorsqu’ils sont régulièrement en contact 
avec le milieu extérieur. C’est ce qu’a révélé le sondage réalisé par Gilles Pronovost 
pour le compte de la fondation Monique Fitz-Back en novembre 2010.  
La vision pessimiste que peuvent avoir les enfants de l’avenir environnemental nuit 
également au moral. Cette tendance chez les enfants est le résultat de plusieurs années 
de discours alarmistes en matières environnementales. Les auteurs, les journalistes et les 
éducateurs en environnement ont longtemps négligé la dimension émotionnelle de la 
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crise environnementale. L’absence du mot « espoir » dans le Journal of Environmental 
Education (JEE) depuis les dix dernières années illustre parfaitement cette tendance, 
précisent Richard Kool et Elin Kelsey lors du troisième Congrès mondial sur 
l’éducation à l’environnement à Turin en octobre 2005. Ces derniers renchérissent en 
ajoutant que l’éducation à l’environnement peut susciter des craintes et des angoisses 
chez les plus jeunes lorsque les éducateurs mettent uniquement l’accent sur les 
problèmes environnementaux. Il est bien souvent difficile voire même impossible de les 
résoudre individuellement. Cette impuissance peut engendrer un sentiment de détresse 
et une perte de l’estime de soi (Kool et Kelsey, 2005).  
Le sondage réalisé pour le compte de la fondation Monique Fitz-Back en 2009 précise 
que malgré une vision pessimiste de l’avenir environnemental, les jeunes Québécois 
francophones sont persuadés qu’il est possible de poser des gestes concrets pour 
améliorer la qualité de l’environnement. 95 % des sondés pensent que si les individus 
modifient leurs habitudes de consommation, l’environnement peut s’améliorer 
(Pronovost, 2009). Encore faut-il engager une véritable dynamique au sein des jeunes. 
Ils sont encore trop nombreux à juger sévèrement les individus de leur âge.  
François Cardinal souligne, par ailleurs, le manque de connaissance de bases en matière 
environnementale. Le monde du vivant est mal connu des enfants. Yves Paris du 
Biodôme de Montréal affirme que les parents transmettent leurs peurs des insectes ou 
animaux à leurs enfants. Anne Charpentier de l’Insectarium de Montréal appuie les 
propos d’Yves Paris et ajoute que le manque de connaissance du vivant favorise 
l’inaction. « Moins [les jeunes] sont formés, moins ils sont sensibles à la protection de 
la nature, de la biodiversité » (Cardinal, 2010). En effet, l’on ne peut protéger ce que 
l’on ne connaît pas. Le cas des insectes est assez éloquent. Ces derniers souffrent d’une 
mauvaise image auprès des individus. On les considère comme des êtres nuisibles qu’il 
faut absolument limiter voire même éradiquer. Cette tendance est largement nourrie par 
les croyances et les peurs transmises de générations en générations. La présence de 
moustiques en période estivale est particulièrement mal vécue par les Québécois qui 
usent de stratagèmes pour les éloigner. Or les moustiques occupent une place de taille 
dans l’environnement. Ils participent à protéger les écosystèmes et à renforcer la 
biodiversité. Il faut savoir que dans le monde, 3 500 espèces de moustiques ont été 
inventoriées mais seulement 200 espèces s’attaquent à l’Homme (Fang, 2010). Hormis 
le fait que ces insectes transmettent de nombreux virus tels que la dengue ou encore la 
fièvre jaune, ils constituent l’alimentation essentielle des araignées, des salamandres, 
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des lézards ou encore des grenouilles. Par ailleurs, les larves des moustiques 
représentent une biomasse conséquente des milieux aquatiques puisque de nombreux 
poissons s’en nourrissent (ib). Cet aspect des moustiques est souvent mal connu du 
grand public. 
La protection des écosystèmes et de la biodiversité passe avant tout par la connaissance 
assidue des éléments de l’environnement, laquelle s’effectue idéalement dès le plus 
jeune âge au sein des familles ou à l’école dans les classes, les cours d’écoles ou encore 
directement dans la nature. Les enfants ont le pouvoir de porter le changement pour une 
meilleure gestion des ressources naturelles ; encore faut-il qu’ils puissent s’intéresser au 
sort de la Terre. Le rapport que les enfants d’aujourd’hui ont avec la nature est biaisé et 
désintéressé dans la majorité des cas. Les enfants continuent d’être déconnectés avec les 
éléments extérieurs, privilégiant les distractions sédentaires à la découverte des insectes 
et animaux sauvages présents dans les milieux de vie environnants. La peur des parents 
envers le monde extérieur ne fait qu’accentuer cette tendance. Ce déficit nature à des 
conséquences sur l’environnement mais aussi sur la santé physique et psychologique 
des enfants.  
À cela s’ajoute la vision pessimiste que les jeunes entretiennent avec l’environnement. 
Ce manque de confiance en l’avenir environnemental a tendance à freiner les initiatives 
de protection des écosystèmes et de la biodiversité.  
D’où l’importance d’éduquer les jeunes à développer un rapport privilégier avec la 
nature. Ceci dans le but ultime de la préserver mais aussi de préserver la survie de 
l’espèce humaine, entièrement dépendante des ressources et services écosystémiques.  
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3. LE RÔLE DE L’ÉDUCATION COMME LEVIER DES 
CHANGEMENTS 
L’éducation joue un rôle majeur tant dans la transmission des savoirs et des 
connaissances que dans le développement de compétences professionnelles. Les jeunes 
sont nombreux à considérer l’école comme un levier des changements de comportement 
en faveur de la protection de l’environnement.  
3.1 L’environnement atteint l’éducation 
Il est aujourd’hui largement admis que l’éducation est un vecteur essentiel au 
développement des individus. L’ONU proclamait en décembre 1948 la Déclaration 
universelle des droits de l’homme. Celle-ci énonçait les fondements de l’éducation à 
l’article 26. Il est mentionné que « toutes personnes a droit à l’éducation ». Elle vise à 
« l’épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales » (Aide et Action, s. d.). L’UNESCO 
promeut, quant à elle, une vision holistique de l’apprentissage qui s’étend à l’éducation 
de la petite enfance, l’éducation primaire, secondaire, supérieure mais aussi l’éducation 
des femmes et des filles. L’éducation représente un moyen efficace pour lutter contre la 
pauvreté et la propagation du VIH dans le monde (UNESCO, 2011).  
L’UNESCO va cependant plus loin et propose de miser sur l’éducation pour résoudre 
les problèmes environnementaux à long terme, en soutien aux efforts engagés à court, 
moyen et long termes pour la sauvegarde de l’environnement. C’est dans ce cadre 
qu’est née en 1977 la première conférence intergouvernementale sur l’éducation relative 
à l’environnement à Tbilissi (Géorgie). Celle-ci pose les fondements de l’éducation à 
l’environnement et propose une série de recommandations pour promouvoir son 
intégration dans les systèmes scolaires et extrascolaires. Cette conférence a été 
organisée par l’UNESCO avec la coopération de l’UNEP, deux acteurs majeurs sur la 
scène internationale en matières d’éducation et de protection de l’environnement. Le 
rapport final de la conférence insiste sur le rôle clé de l’éducation pour répondre aux 
enjeux environnementaux à l’échelle internationale et locale. C’est ce que l’on appelle 
l’éducation relative en environnement. Celle-ci doit « faciliter une prise de conscience 
de l’interdépendance économique, politique et écologique ». L’objectif étant de 
développer le « sens de la responsabilité et de la solidarité entres nations » (UNESCO, 
1977). Ce texte fondateur a donné naissance quelques années plus tard à l’éducation 
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pour le développement durable. L’UNESCO a d’ailleurs crée le mouvement de la 
Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue du développement durable 
(DEDD) de 2005 à 2014. Ce mouvement pointe également du doigt le rôle essentiel de 
l’enseignement et de l’apprentissage pour promouvoir un avenir viable (DEDD, 2005). 
L’enjeu du DEDD est d’intégrer les fondements du développement durable dans les 
processus d’enseignement que ce soit dans un établissement scolaire, une institution ou 
dans la vie quotidienne des individus de tous les âges. Selon l’UNESCO, les individus 
ne possèdent pas à l’heure actuelle les savoirs nécessaires à la résolution des grands 
problèmes environnementaux. Il tient à l’éducation de fournir les connaissances 
relatives à l’environnement pour outiller les individus à répondre aux enjeux planétaires 
car, pour reprendre une célèbre citation de l’écrivain et ancien homme d’État anglais 
Benjamin Disraeli ; « de l’éducation de son peuple dépend le destin d’un pays » 
(Evene.fr, s. d.). En effet, si tous les pays s’accordent à fournir des enseignements 
fondés sur la connaissance de la nature, de ses caractéristiques, de ses forces mais aussi 
de ses faiblesses, l’avenir de la planète sera préservé.  
3.2 Des écoles de pensées en éducation à l’environnement 
L’importance du rapport à l’environnement prend naissance dans l’éducation. Au cours 
des années plusieurs mouvements ont émergé et fait l’objet de recherches par les experts 
en éducation et en environnement.  
3.2.1 Éducation relative à l’environnement 
L’éducation relative à l’environnement est le premier mouvement apparu dans les 
sphères de recherches en éducation sur la scène internationale. La conférence 
intergouvernementale sur l’éducation relative à l’environnement tenue à Tbilissi en 
octobre 1977 constitue un des premiers textes fondateurs de l’éducation à 
l’environnement connue sous l’acronyme ERE. Lucie Sauvé, titulaire de la Chaire de 
recherche du Canada en éducation relative à l’environnement de l’Université de Québec 
à Montréal (UQAM) définit l’ERE comme :  
« Une dimension essentielle de l’éducation fondamentale qui concerne une 
sphère d’interactions à la base du développement personnel et social : celle 
de la relation au milieu de vie, à cette « maison de vie » partagée ». (Sauvé, 
2002). 
 
L’ERE pose notamment la question du rapport de l’Homme à la nature, ce lieu de vie où 
l’on grandit, où l’Homme est enraciné, ancré dans ses habitudes et repères. Or Lucie 
	   23	  
Sauvé constate que l’Homme est de plus en plus en rupture avec la nature. Celle-ci 
s’explique par la rupture entre les humains dans la société et entre les différentes 
sociétés. L’enjeu de l’ERE est donc de promouvoir ce lien Homme-nature tout en 
favorisant des systèmes de pensées qui placent les questions sociales sur le devant de la 
scène. L’Homme doit évoluer dans des sociétés responsables préoccupées par les 
questions liées à la pauvreté, l’abus de pouvoir, l’iniquité au sein des sociétés mais aussi 
entre les sociétés (Cheriki-Nort, 2010). Les éducateurs, plus que des porteurs de projets, 
doivent véhiculer des valeurs fortes. Juliette Cheriki-Nort dans le Guide pratique 
d’éducation à l’environnement, met en lumière les différentes catégories d’éducation à 
l’environnement exposées dans les années quatre-vingt par A. M. Lucas puis repris par 
Lucie Sauvé et enfin par Yves Girault et Cécile Fortin-Debard en 2006. Il en existe trois 
formes : l’éducation au sujet de l’environnement, l’éducation pour l’environnement et 
l’éducation par et dans l’environnement. Pour la première catégorie, il s’agit d’intégrer 
dans les cours donnés en classes des connaissances et savoirs sur la nature et plus 
largement l’environnement. Cette pratique est axée essentiellement sur les savoirs. La 
deuxième catégorie s’applique à protéger l’environnement. Les contenus des cours en 
classes s’appuient sur la résolution des problèmes environnement par le biais de la 
coopération mais également des avancées techniques. La troisième catégorie consiste à 
apprendre dans l’environnement. Cela s’effectue dans un cadre extérieur à l’école. 
L’objectif de ce type d’éducation est de tisser un lien fort entre les Hommes et leur 
environnement pour favoriser l’émergence de valeurs respectueuses du milieu naturel et 
culturel dans lequel l’humain se construit. Hervé Brugnot, formateur à l’association 
française la Roche du Trésor, précise que dans une approche d’ERE l’animateur nature 
ne doit pas se focaliser sur la quantité de savoirs que les élèves doivent acquérir mais 
bien sur le type de lien que l’animateur cherche à instaurer entre l’élève et la nature 
qu’il côtoie. Selon lui, la quantité de savoirs sur l’environnement n’est pas liée à la 
notion de protection. « La quantité de savoir ne modifie en rien ses changements de 
comportement, cela se passe ailleurs », souligne-t-il (ib). Propos que contredit, d’une 
certaine manière, Anne Charpentier alors directrice de l’Insectarium de Montréal 
lorsqu’elle précise que le manque de formation chez les jeunes en environnement limite 
les actions de protection. Il est vrai que la quantité de savoir en environnement n’est pas 
la condition sinéquanone pour favoriser sa protection mais il n’empêche que plus les 
individus connaîtront l’environnement et ses richesses, plus ils seront à même de la 
sauvegarder.  
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L’éducation relative à l’environnement soulève plusieurs enjeux. Lucie Sauvé a 
identifié trois principales problématiques qui sont étroitement liées aux enjeux de 
l’ERE. La première problématique a trait à la dégradation de l’environnement et de ses 
ressources naturelles. La deuxième concerne la dépendance des individus aux 
technologies et la mauvaise utilisation que les humains en font. Enfin, la troisième 
concerne la sphère pédagogique. L’ERE doit être en mesure d’éduquer les futurs 
décideurs de demain afin qu’ils puissent répondre aux grands défis contemporains liés 
aux enjeux de sauvegarde et de restauration de l’environnement biophysique. L’ERE 
doit se démarquer des enseignements et apprentissages traditionnels qui jusqu’ici 
favorisent le cloisonnement des disciplines, n’encouragent pas les élèves à la prise 
d’initiatives et d’autonomie et enfin, créent une dichotomie avec les réalités du milieu 
de vie extérieur aux établissements scolaires (ib). Lucie Sauvé insiste sur le fait que 
l’ERE doit miser sur l’acquisition de connaissances en environnement, permettre de 
clarifier les rapports que les Hommes développent avec cet environnement, favoriser 
l’acquisition de compétences en résolution de problèmes environnement et inciter les 
individus à s’impliquer activement dans un projet environnemental. Tout ceci vise à 
favoriser chez les élèves une dynamique de coopération mais aussi le développement 
d’un esprit critique ainsi que la prise d’initiatives dans un cadre scolaire (Sauvé, 2007). 
Juliette Cheriki-Nort s’est attachée à développer les sept enjeux relatifs à l’ERE. Ceux-
ci posent la question du progrès humains, de la nature, de la biodiversité, des ressources 
naturelles et énergétiques, du climat, du patrimoine, de la consommation et enfin de la 
participation et du territoire.  
L’ERE doit s’efforcer de promouvoir l’équité au sein des individus ainsi que l’accès à 
un environnement sain. La prise en compte de l’Homme dans l’ERE permet d’initier 
une approche humaniste où les droits fondamentaux des Hommes sont mis de l’avant.  
L’ERE doit contribuer à renforcer les liens qu’entretiennent les Hommes avec la nature 
et la biodiversité, tout en véhiculant l’idée que la diversité biologique fait partie du 
patrimoine de l’humanité. 
L’ERE doit inciter à sauvegarder les ressources naturelles et énergétiques pour garantir 
leur durabilité. Les années 1970 marquent le début d’une prise de conscience des 
impacts anthropiques sur l’environnement. L’ERE doit permettre de poursuivre les 
efforts initiés pour les générations actuelles et futures. 
L’ERE doit être en mesure de sensibiliser les individus aux changements climatiques 
causés notamment par l’augmentation des gaz à effet de serre d’origine anthropiques.  
	   25	  
L’ERE doit également viser la mise en valeur du patrimoine pour les générations 
actuelles et futures. Le patrimoine constitue les bâtisses, les sites archéologiques 
terrestres et sous-marins ainsi que les langues et cultures. L’objectif étant de 
sauvegarder les savoirs et connaissances et de léguer aux générations prochaines un 
héritage vecteur de richesses. 
L’ERE doit, par ailleurs, inciter les individus à consommer de manière responsable en 
achetant local ou labellisés.  
Enfin, l’ERE doit initier une dynamique de coopération à toutes les échelles des 
territoires. Il est important que les individus développent une conscience politique et 
sociale, ancrée dans les réalités de la ville, région, pays et à l’international.  
3.2.2 Éducation pour le développement durable 
L’éducation pour le développement durable apparaît après l’ERE. Cette nouvelle forme 
d’éducation a pris naissance dans les années 1990. La conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro en 1992 évoque pour la 
première fois les préceptes de l’éducation au service du développement durable. Ceux-
ci se retrouvent dans l’Agenda 21, vaste plan d’action pour le vingt-et-unième siècle, 
sous forme d’objectifs. Le chapitre 36 énumère quatre enjeux relatifs à l’application du 
développement durable dans les sphères de l’enseignement. Les objectifs de l’éducation 
pour le développement durable (EDD) sont de : promouvoir et améliorer la qualité de 
l’éducation, réorienter les programmes d’enseignement, sensibiliser le public au concept 
de développement durable et former la population active (UNESCO, 2009). L’EDD 
doit, selon l’UNESCO, permettre de sensibiliser les individus au concept du 
développement durable et de favoriser leurs compréhensions des enjeux relatifs au 
concept. Dans ce cadre, l’éducation devient un instrument, un outil pour promouvoir le 
développement soutenable. Lucie Sauvé, n’hésite pas à poser les limites de l’EDD, 
qu’elle juge réductrice. Cette forme d’éducation est « un instrument au service de la 
conservation de l’environnement à long terme », précise Lucie Sauvé (La Rue, 2007). 
L’EDD induit un rapport au monde « utilitariste » et « ressourciste » qui promeut le 
couple « gestionnaire-ressource », ajoute-t-elle (ib). Or l’ERE a l’ambition de 
promouvoir une multitude de rapports que l’Homme doit instaurer avec 
l’environnement. Il y a le rapport Environnement-Nature que les individus doivent 
connaître et préserver, le rapport Environnement-Ressource qu’il convient de partager 
de manière équitable, le rapport Environnement-Système qu’il est important de cerner 
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pour mieux l’intégrer, le rapport Environnement-Milieu de vie que l’Homme doit 
emménager de manière optimale, le rapport Environnement-Biosphère, le rapport 
Environnement-Projet communautaire où les individus s’engagent pour la collectivité, 
le rapport Environnement-Territoire et enfin le rapport Environnement-Paysage. L’ERE 
permet ainsi de rendre compte de la complexité des rapports que les humains 
entretiennent avec l’environnement, ce que fait partiellement l’EDD, (ib).  
Celle-ci fustige dans une certaine mesure l’UNESCO lorsque l’organisme souhaitait 
initier une « refonte de l’éducation pour le développement durable » suite au Sommet 
de la Terre en 1992. Dans ce contexte, le développement durable est la finalité de 
l’humanité. Or Lucie Sauvé pointe de nouveau du doigt le caractère réducteur du 
concept qui a été créé pour réconcilier les acteurs de la sphère économique avec 
l’univers de l’environnement. L’environnement est abordé uniquement sous l’angle de 
la ressource. Celle-ci doit être utilisée de manière durable pour permettre son 
exploitation à long terme par les générations actuelles et futures. Le développement 
durable, toujours selon Lucie Sauvé, n’induit pas forcément de changement de modèle 
économique mais bien sa poursuite. L’enjeu étant de limiter les impacts des activités 
anthropiques sur les éléments de l’environnement. Le développement durable semble 
être au service d’une « vision économiste de la relation [de l’Homme] à 
l’environnement » (ib). L’EDD ne fait que promouvoir une approche tronquée du 
rapport de l’Homme à l’environnement. Lucie Sauvé désigne d’ailleurs l’EDD comme 
« un investissement économique central pour le développement de la créativité, de la 
productivité et de la compétitivité » (ib).  
3.2.3 Éducation pour un avenir viable 
L’éducation pour un avenir viable (EAV), quant à elle, est apparue sur le devant de la 
scène internationale à la suite du Sommet de la Terre en 1992. L’UNESCO, alors 
chargé d’initier le changement dans l’éducation, a développé le concept d’une éducation 
au service du développement durable, tel qu’énoncé dans l’Agenda 21 au chapitre 36. 
L’EAV s’inscrit étroitement dans la lignée de l’EDD. L’UNESCO présente l’EAV 
comme un concept plus abouti que l’ERE. Il vient compléter les réflexions émises en 
1977 lors de la conférence intergouvernementale à Tbilissi.  
La notion de viabilité est liée aux questions environnementales, à la pauvreté, la 
population, la sante mais aussi la paix et la démocratie. L’EAV doit permettre de 
garantir un apprentissage fondé sur les réalités du monde pour être en mesure d’apporter 
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des réponses adaptées et efficaces aux grands enjeux du millénaire. L’EAV doit 
également permettre de comprendre des problèmes d’envergure tels que la pauvreté, la 
détérioration de la biodiversité, la santé ou encore les violations des droits de l’Homme. 
À l’instar de l’ERE, l’EAV doit s’exprimer dans une approche holistique et 
interdisciplinaire. Comme le souligne l’UNESCO dans son rapport Éducation pour un 
avenir viable, les notions fondamentales en environnement et développement durable 
sont abordées dans le cadre formel par le biais des sciences mais aussi de 
l’enseignement relatif à la société et à l’écologie mais de manière cloisonnée. Les 
disciplines sont distinctes alors que l’EAV nécessite d’aborder ces notions de manière 
interdisciplinaire. Il y a un « problème dans la manière dont ces programmes présentent 
l’environnement et le développement durable » précise l’UNESCO. Les liens étroits, qui 
existent entre la santé des Hommes et la viabilité des écosystèmes, ne sont pas assez mis 
en valeur dans les programmes scolaires (UNESCO, 2002). D’où la nécessité de 
réorienter l’éducation en faveur de la promotion du développement durable soit l’EAV.  
La CSQ, alors chef de file dans l’EAV au Québec, définit ce concept comme :  
« Une éducation qui place l’être humain au centre de ses préoccupations. 
L’EAV cherche à harmoniser les rapports entre les individus, les peuples et 
leur environnement. Elle explore les implications économiques, sociales et 
environnementales de nos modes de penser et d’agir. Elle vise la formation 
des citoyens aptes à s’engager dans des actions individuelles et collectives 
qui contribuent à l’avènement de société démocratiques, justes, équitables 
et viables tant au point de vue économique, sociopolitique 
qu’environnemental » (CSQ, s. d.).  
 
L’objectif de l’EAV est d’inciter les jeunes à poser des gestes pour la protection de 
l’environnement tout en véhiculant l’idée que l’action n’a d’effet sur l’environnement 
que si elle est menée collectivement (Lopes, s. d.).  
Il est important de préciser que le CSQ différentie clairement l’EAV de l’EDD, ce que 
ne fait pas l’UNESCO. Selon le CSQ, l’EAV clarifie de façon plus nette ses enjeux, par 
rapport à l’EDD qui est présenté comme un concept fourre-tout à la mode. Par ailleurs, 
l’EAV va plus loin que l’ERE dans la mesure où cette dernière s’attache beaucoup trop 
à favoriser le lien Homme-Nature. Propos que critique d’ailleurs Lucie Sauvé dans ses 
écrits.  
L’EAV a tendance à considérer l’ERE comme un outil pour parvenir à la promotion 
d’un avenir viable fondé sur les principes du développement durable. C’est dans ce 
cadre que la fondation pour le progrès humain et le groupe Vézelay ont défini une série 
de principes directeurs concernant l’EAV. Inês Lopes rend compte de ces sept principes.  
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Tableau 3.1 Principes directeurs pour un avenir viable « tiré de Lopes, s. d. p 5 » 
Principes directeurs pour un avenir viable 
1. Sauvegarde (respect des équilibres écologiques) 
2. Humanité (réponse aux besoins fondamentaux, équité, solidarité, respect) 
3. Responsabilité (responsabilité individuelle et collective dans l’harmonie des sociétés et 
des êtres humains entre eux et avec leur milieu) 
4. Modération (apprentissages de la frugalité) 
5. Prudence (maîtrise des risques présents et futurs) 
6. Diversité (reconnaissance de la diversité des cultures et de l’expérience humaine) 
7. Citoyenneté (Citoyen de la Terre) 
Au travers de ces sept principes, l’EAV doit développer le sens critiques des 
apprenants, le sens de l’éthique mais aussi susciter l’émerveillement de la nature 
(CSQ, s. d.).  
3.2.4 Éducation à la nature 
L’éducation à la nature se résume pour sa part à faire connaître la nature et à la protéger. 
Cette forme d’éducation à lieu au sein des établissements scolaires mais aussi à 
l’extérieur, dans un contexte informel. L’éducation à la nature a fait son apparition dès 
le dix-huitième siècle notamment en France. L’auteur Jean-Jacques Rousseau énonçait 
dans L’Emile ou de l’éducation les préceptes d’une forme d’éducation fondée sur « la 
nature », « les hommes » et « les choses » (Cheriki-Nort, 2010).  L’éducation à la nature 
a été, par la suite, supplantée par l’ERE, l’EDD et EAV avec l’avènement du concept de 
développement durable dans les années 1990. C’est en 2005 avec l’ouvrage de Richard 
Louv que l’éducation à la nature revient sur le devant de la scène. Au Québec, c’est 
l’auteur François Cardinal qui la remet au goût du jour. Dans son ouvrage Perdus sans 
la nature, il insiste sur les bénéfices qu’offre la nature chez les individus et tout 
particulièrement chez les jeunes.   
L’éducation à la nature favorise le développement d’une culture naturaliste fondée sur 
la compréhension des éléments de l’environnement à savoir la faune, la flore, les 
écosystèmes et la biodiversité ainsi que les systèmes qui ont cours. Cette approche 
participe à l’émerveillement de la nature chez les jeunes, les rapprochant ainsi de leur 
milieu de vie.  
En France, il existe la fédération des clubs pour connaître et protéger la nature (FCPN). 
C’est la seule fédération française à ce jour. Celle-ci a pour mission d’éduquer les 
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jeunes à la nature par le biais de Club Nature. Ces clubs rassemblent des jeunes et des 
moins jeunes autour d’une passion : la nature. Ensemble, ils découvrent les éléments qui 
la compose et posent des actions concrètes pour la protéger (FCPN, s. d.).Ces clubs 
peuvent se former au sein des écoles, dans des centres de loisirs ou au sein des 
associations locales. La fédération regroupe plus de 400 clubs répartis sur l’ensemble de 
l’Europe et du continent africain.  
Dans la même lignée, il existe le Réseau École et Nature basé à Montpellier en France. 
Ce réseau promeut l’éducation à la nature et à l’environnement. Il rassemble une 
multitude d’acteurs locaux et régionaux. L’association Nature buissonnière fait 
notamment partie de ce réseau. L’association s’efforce de développer auprès des enfants 
et des jeunes une pédagogie sensorielle, scientifique et ludique autour de la nature. 
L’enjeu étant de promouvoir une culture naturaliste.  
Au Canada, il existe la fédération canadienne de la faune (FCF). Celle-ci regroupe un 
réseau de 300 000 membres. Sa mission est de protéger le patrimoine naturel du pays 
tout en garantissant un « avenir prometteur pour toutes les espèces sauvages du 
[Canada] » (FCF, 2012).  
En sommes, malgré les différentes appellations, ces éducations à l’environnement 
convergent vers une même finalité : former des citoyens responsables, autonomes et 
aptes à résoudre les problèmes qui affectent la planète. Ce qui diffère sont les approches 
et méthodes pour y parvenir, chacun défendant un courant de pensée.  
Il est important de préciser que ces formes d’éducations à l’environnement sont liées de 
près ou de loin aux enjeux socio-environnementaux et organisationnels exposés au 
début de l’essai.  
3.3 Exemples de programmes d’éducation à l’environnement 
Au Québec, il existe de nombreuses initiatives en matière d’éducation à 
l’environnement. Celles-ci englobent autant les concepts d’ERE, d’EDD, EAV ou 
encore d’éducation à la nature.  
3.3.1 Reconnaissance EVB-CSQ 
La reconnaissance EVB-CSQ est avant tout un mouvement qui se veut respectueux de 
l’environnement. EVB signifie Établissements Verts Brundtland. Ce mouvement est né 
sous l’impulsion de la Centrale des Syndicats du Québec (CSQ) en 1993, à la demande 
de Monique Fitz-Back. La CSQ rassemble pour l’essentiel des travailleurs Québécois 
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du secteur public. Elle compte plus de 190 000 membres dont 130 000 travaillent dans 
l’éducation (CSQ, s. d.).  
L’acronyme EVB fait référence au rapport Brundtland publié en 1987, Notre avenir à 
tous. Celui-ci posait les jalons du développement durable. Le mouvement EVB visait à 
l’origine les établissements scolaires. Depuis 1998, le mouvement s’est ouvert aux 
centres de la petite enfance, aux centres d’éducation aux adultes, aux hôpitaux, aux 
sièges administratifs de syndicats et de commissions scolaires mais aussi aux 
entreprises.  
Le statut EVB désigne les établissements qui ont initié une démarche éducative en 
environnement. L’enjeu est de former les citoyens de demain en faisant en sorte de 
développer leur sens critique et leur sens des responsabilités pour être en mesure de 
répondre efficacement aux grands enjeux planétaires. Le mouvement EVB s’inscrit dans 
l’école de pensée de l’éducation pour un avenir viable. Les valeurs prônées par l’EAV 
touchent notamment à l’écologie, le pacifisme, la solidarité et la démocratie. Ces 
dimensions sociales sont au cœur des préoccupations des éducateurs en EAV (EVB, 
2006).  
Le mouvement EVB regroupe à l’heure actuelle plus de 1 300 établissements au 
Québec, essentiellement dans le domaine scolaire. Les établissements faisant partie de 
ce mouvement s’efforcent de « construire un monde écologique, pacifique, solidaire et 
démocratique » où règne le concept du « penser global et agir localement »  (ib).  
Par ailleurs, les établissements EVB s’engagent à promouvoir l’approche 
des  6R  concernant le domaine de la gestion des matières résiduelles. Il s’agit de :  
§ Réduire la consommation des ressources naturelles 
§ Réutiliser les biens 
§ Recycler les produits 
§ Réévaluer les systèmes de valeurs 
§ Restructurer les systèmes économiques 
§ Redistribuer les ressources 
Tout ceci est chapeauté par l’idée de Respect envers soi, envers les autres et 
l’environnement, au sens large du terme.  
Les établissements EVB sont guidés par l’idée de fonder un monde meilleur, 
respectueux de l’environnement et de ses composantes. L’initiatrice du mouvement, 
Monique Fitz-Back, insiste d’ailleurs sur le fait que « l’école […] doit constituer un 
outil de transformation sociale. Il faut fournir aux jeunes des outils concrets pour qu’ils 
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puissent agir en citoyens responsables et porteurs d’espoir » (EVB-CSQ, 2011). Les 
élèves d’un EVB prennent progressivement conscience du lien qui les unit à 
l’environnement. Le terme écologie fait référence à l’oïkos en grec qui signifie maison. 
Ainsi la Terre doit être considérée comme une maison. Les Hommes en sont les 
gardiens. C’est ce rapport étroit que les jeunes des EVB apprennent à saisir dans les 
cours offerts en classe. Les problèmes environnementaux y sont également abordés 
mais dans leur complexité et leur interrelation avec les Hommes. Les élèves des EVB 
apprennent aussi qu’ils font partie intégrante de « cette complexité » (ib).  
Dans les établissements scolaires reconnus EVB, les approches éducatives sont fondées 
sur la coopération. Celle-ci prend forme par le biais de débats mais aussi de projets 
d’équipe. L’apprentissage s’appuie sur des réflexions et des questionnements amorcés 
par les enseignants. L’emphase est également mise sur la résolution de problèmes 
environnementaux à différentes échelles du globe, sans pour autant culpabiliser les 
jeunes élèves sur l’avenir de la planète Terre. La pédagogie de l’espoir fait partie des 
grandes valeurs que prône le mouvement EVB-CSQ.  
La reconnaissance EVB s’obtient après examination d’un dossier effectuée par un jury. 
Les établissements demandeurs remplissent un formulaire et envoient un relevé des 
réalisations effectuées durant l’année en matière d’écologie, de pacifisme, de solidarité 
et de démocratie (ib). Le statut EVB est renouvelable annuellement. Cela oblige les 
établissements à maintenir leurs efforts tout au long de l’année.  
Le secrétariat du mouvement EVB a publié en 2011 un guide qui fait l’inventaire des 
pratiques en EAV au sein des établissements primaires et secondaires au Québec. Ce 
guide réaffirme au passage les quatre valeurs fondamentales du mouvement EVB à 
savoir l’écologie, le pacifisme, la solidarité et la démocratie.  
Pour le volet écologie, le guide rapporte un certain nombre de projets éducatifs dans les 
EVB. Ainsi, dans tous les EVB l’on constate la mise en place d’une gestion des 
matières résiduelles selon le principe des 3 R-V (réduction, réutilisation, recyclage et 
valorisation). La récupération s’effectue dans chaque local des établissements mais 
aussi à la cafétéria. Certaines écoles ont dédié un local pour la collecte de vêtements, de 
goupilles, de déchets domestiques dangereux ou encore de matières putrescibles (ib). 
D’autres ont privilégié directement la réduction à la source en optant notamment pour 
de la vaisselle durable. Selon les relevés des établissements scolaires, les élèvent sont 
capables de faire le lien entre leurs actes et les conséquences que cela engendre sur 
l’environnement. Il en est de même pour la ressource en eau. Les élèvent perçoivent 
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clairement les enjeux relatifs à cette ressource précieuse puisque inégalement répartie 
sur la planète Terre. Plusieurs projets ont permis cette prise de conscience. Les 
enseignants exploitent la trousse Fleuves du monde ou encore le projet J’adopte un 
cours d’eau de la biosphère de Montréal (Environnement Canada, 2011). Les enjeux 
énergétiques sont également abordés en classe par les enseignants des EVB. Les élèves 
apprennent qu’il est important de l’utiliser de manière la plus rationnelle possible pour 
protéger les ressources à long terme. Les gaz à effet de serre sont aussi abordés dans les 
classes des EVB. L’objectif est de permettre aux élèves de prendre conscience des 
conséquences des activités anthropiques et de faire les liens entre les changements 
climatiques et les catastrophes naturelles. Les relevés des EVB témoignent de 
l’importance accordée à cette problématique. Le programme Artistes à l’école a permis 
notamment d’expliquer aux élèves le rôle des forêts sur les écosystèmes et la 
biodiversité par le biais d’une représentation artistique sur toile. D’autres établissements 
ont planté des arbres dans la cour d’école pour réduire les îlots de chaleur urbains. 
L’écologie passe également par l’achat d’aliments locaux et biologiques. L’enjeu au 
sein des écoles est de promouvoir des pratiques d’agriculture urbaine saine en limitant 
considérablement le recours aux pesticides et fongicides. Les élèves comprennent les 
effets de ces produits toxiques sur l’environnement mais aussi sur la santé humaine. La 
trousse pédagogique La Terre dans votre assiette est un excellent outil de 
sensibilisation.  
La notion de pacifisme fait également partie des thèmes privilégiés par les EVB. Celle-
ci est intrinsèquement liée aux concepts de solidarité et de démocratie. Les projets 
scolaires relatifs au pacifisme ont trait pour la plupart aux notions de solidarité et de 
démocratie. Il est difficile bien souvent de scinder les projets par thématiques. Les 
quatre valeurs des EVB sont intimement liées. Comme le rappelle si bien le guide de 
l’EVB-CSQ, « l’école est un microcosme à l’image de la société ». Les notions de 
respect et d’harmonie y sont quotidiennement appréhendées dans les classes mais aussi 
dans les cours d’école entre élèves. Bien souvent, les situations de conflits, de menaces, 
de violences physiques et verbales ou de rejets font l’objet de discussions en classe. En 
effet, les enseignants ont a cœur de développer une culture de la paix. Le projet Vers le 
pacifisme permet aux élèves d’adopter une démarche pacifique pour résoudre les 
conflits à l’école mais aussi à l’extérieur, à la maison par exemple. Les questions 
d’homophobie sont d’ordinaire traitées dans les classes du secondaire. Tandis qu’à la 
maternelle, les éducateurs mettent en place des démarches plus générales. C’est le cas 
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d’une école qui a mis sur pied le programme Voyage aux îles de la paix, sur les ailes 
d’un oiseau (EVB-CSQ, 2011). Des créations artistiques se créent pour des journées 
exceptionnelles telles que la Journée Internationale des Nations Unies pour la 
sensibilisation aux mines et l’assistance à la lutte contre les mines, ou encore la Journée 
Internationale des enfants soldats. Une classe a misé sur l’échange interculturel pour 
mettre en pratique la notion de pacifisme. C’est ainsi qu’un groupe de jeunes 
Amérindiens s’est joint à une classe d’élèves pour un séjour de trois jours au Québec. 
L’expérience a également été vécue par les Québécois qui à leur tour ont rendu visite 
aux Amérindiens dans leur milieu de vie. Le pacifisme vient aussi de la connaissance 
des cultures et du respect des différences. La notion de solidarité est aussi valeur 
fondamentale du mouvement EVB. Certains établissements ont fait le choix de 
collaborer avec la division jeunesse de l’ONG Oxfam Québec. Il s’agit du Club 2/3. 
Celui-ci agit surtout sur le terrain de la solidarité internationale. C’est ainsi que les 
établissements s’associent à la Marche 2/3 organisée chaque année au mois de mai pour 
affirmer la solidarité avec les peuples du monde. D’autres établissements ont choisi de 
prendre part au Carrefour de la citoyenneté responsable en tenant un kiosque, certains 
mènent des campagnes de sensibilisation pour un monde sans pauvreté ou encore 
signent des pétitions pour venir en aide aux démunies victimes de la guerre ou 
d’injustice dans leur pays (ib). La notion de démocratie sous-tend dans les projets 
pédagogiques des EVB. Celle-ci évoque pour beaucoup d’élèves des EVB la justice, la 
santé, le droit de vote mais aussi de cité ou encore la liberté d’expression (ib). Les 
écoles sont un excellent moyen de mise en pratique des notions de citoyenneté. Dès le 
plus jeune âge, il est question de choisir un représentant de classe par vote caché. Les 
élèves sont portés à prendre des décisions dans le respect d’autrui et les règles de la 
démocratie.  
3.3.2 Programme AVEC 
Le programme Avenir-Viable-École-Communauté (AVEC) a été mis sur pied par la 
conférence régionale des élus (CRÉ) de Laval.  
Le programme AVEC est un programme d’action, de coopération, d’apprentissage à 
une écocitoyenneté responsable basée sur le principe que l’on ne naît pas citoyen, mais 
qu’on le devient.  
Le programme se veut un processus permanent d’apprentissage qui concourt à la 
formation de futurs citoyens responsables ayant acquis les savoirs : savoir-être, savoir-
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faire et savoir-vivre ensemble. L’acronyme reprend les termes les plus significatifs du 
programme : Avenir-Viable-École-Communauté.  
Initialement, AVEC visait la revitalisation physique des cours d’écoles, le verdissement 
des cours d’écoles dans plus d’une cinquantaine d’écoles s’est accompagné d’une offre 
de formation et d’éducation à l’écocitoyenneté. Le développement et la gestion de ce 
programme de formation et d’éducation a été confié à l’AQPERE. L’AQPERE est un 
organisme à but non lucratif qui s'implique activement depuis 1990, pour faire 
reconnaître l'éducation relative à l'environnement comme l'une des principales voies 
conduisant à un comportement éco-responsable au sein de notre société. (AQPERE, 
2012).  
C’est dans cette optique que l’association s’est vue confiée le déploiement du 
programme AVEC. Il s’agit d’un programme d’éducation et de formation à 
l’écocitoyenneté fondé sur les valeurs de l’ERE, tant plébiscitées par Lucie Sauvé au 
Québec. Entre 2007 et 2011, 1 100 formations ou atelier ont été offerts à Laval et en 
Mauricie. À Laval, 15 000 adultes et jeunes au sein d’une cinquantaine d’écoles ont 
bénéficié du programme. En Mauricie, sur l’année 2011, c’est 5 197 individus (adultes 
et enfants) dans 37 écoles qui ont participé au programme AVEC (ib).  
À Laval le programme AVEC offre une panoplie de formations pour les enfants, les 
enseignants mais aussi les parents. En 2010 et 2011, AQPERE proposait une formation 
sur l’implantation d’une brigade verte dans les écoles. L’objectif était de donner les 
connaissances essentielles à la mise en place de la brigade mais aussi à l’organisation 
d’une équipe dédiée aux projets environnementaux. Concernant les formations dans les 
classes, AQPERE offrait un atelier sur l’horticulture et le verdissement. La formation 
était divisée en deux parties, soit une première phase de théorie et une deuxième phase 
de mise en pratique. Le rôle des plantes ainsi que leurs entretiens étaient au programme. 
L’enjeu était de proposer un outil d’accompagnement pour la création de projets de 
verdissement dans les cours d’écoles mais aussi à l’extérieur (ib). Un atelier de 
vermicompostage a également été proposé pour les enfants au sein des écoles. Il 
s’agissait de comprendre le fonctionnement du processus de décomposition. Cela 
s’accompagnait de la fabrication d’un vermicomposteur pendant ou après la formation. 
L’AQPERE proposait également un atelier d’observation des oiseaux dans les cours 
d’écoles. L’objectif était d’accompagner les enfants dans la mise en place d’un projet 
d’ornithologie au sein des écoles (ib). D’autres ateliers ont été programmés à Laval. Il 
s’agit notamment d’un atelier sur le recyclage et la réutilisation des produits de 
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consommation pour les élèves du premier au troisième cycle ou encore un atelier 
interactif sur les sacs plastiques.  
L’AQPERE a également proposé des trousses éducatives pour outiller les enseignants 
en classe. Il s’agit notamment de la trousse clé en main pour sensibiliser les enfants aux 
bienfaits du commerce équitable et de la trousse éducative Agent X. Cette dernière 
proposait aux enfants de se glisser dans la peau d’un détective pour partir à la 
découverte des gaz à effet de serre et des changements climatiques (ib).  
En Mauricie, l’AQPERE propose une série d’atelier sur une panoplie de thématiques en 
développement durable. Ces ateliers s’exercent essentiellement en classe. C’est dans ce 
cadre que se tient un atelier sur les cyanobactéries pour les élèves du 2e et 3e cycles du 
primaire et du secondaire. Cet atelier est l’occasion de connaître en détail les 
cyanobactéries et leurs impacts sur les cours d’eau. Un autre atelier sur la gestion des 
matières résiduelles est offert par l’association en partenariat avec le conseil régional de 
l’environnement Mauricie. Cet atelier est dispensé toute l’année pour les élèves du 
primaire et du secondaire. L’enjeu étant de comprendre les conséquences des matières 
résiduelles sur l’environnement. Le principe des 3 R-V est largement abordé pour 
garantir une mise en application quotidienne (ib). En partenariat avec le forum jeunesse 
Mauricie, l’AQPERE propose également tout au long de l’année un atelier sur 
l’engagement éco-citoyen pour les élèves des premiers et deuxièmes cycles du 
secondaire. L’atelier propose aux jeunes de découvrir la notion de citoyens, ses 
implications et ses caractéristiques pour une meilleure compréhension de ce que signifie 
l’engagement éco-citoyen. Au parc de la rivière Batiscan, l’AQPERE propose aux 
enfants âgés de 5 ans et plus de pénétrer dans l’habitat des papillons monarques pour y 
découvrir leurs alimentations, leurs métamorphoses mais aussi leurs modes de 
reproduction. Un autre atelier quasiment similaire propose de découvrir le mode de vie 
des petits reptiles et des amphibiens du Québec. L’AQPERE propose également un 
atelier sur la sensibilisation à la déforestation. Mené par le Réseau In-Terre-Actif, 
l’atelier présente une série de photographies sur la déforestation dans le monde. Les 
animateurs de l’atelier s’attardent à présenter le cas d’Haïti où 98 % des forêts sont 
déboisées. Des solutions sont proposées aux jeunes participants pour remédier à ce 
problème majeur (ib).  
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4. PORTRAIT DE L’ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT 
DANS LES ÉCOLES 
Le travail d’analyse consiste à dresser le portrait de l’éducation relative à 
l’environnement dans les établissements primaires et secondaires du Québec pour 
évaluer par la suite les opportunités de favoriser le contact jeunes-nature et les principes 
de la pédagogie de l’espoir dans les écoles au Québec. 
4.1 Les nouveaux enjeux éducatifs 
Le contact jeunes-nature et la pédagogie de l’espoir sont des notions relativement 
récentes dans le domaine de l’éducation. Celles-ci ont émergé dans un contexte de plus 
en plus propice au développement de projets en matière environnementale mais aussi de 
développement durable. 
4.1.1 Le contact jeunes-nature 
La notion de contact jeunes-nature découle du déficit nature dénoncé il y a quelques 
années par Richard Louv et François Cardinal. Cette notion fait de plus en plus l’objet 
de discussions au sein des organisations spécialisées dans le domaine de l’éducation et 
de l’environnement telle que l’AQPERE mais aussi dans les établissements scolaires 
primaires et secondaires. L’enjeu est d’initier le contact entre les jeunes du primaire et 
du secondaire avec le monde du vivant. Cet enjeu est le résultat de plusieurs constats 
énoncés notamment dans l’ouvrage de François Cardinal, Perdus sans la nature. Ces 
constats ont été repris et mis de l’avant par un collectif au Québec en mettant sur pied 
un Appel à l’engagement pour favoriser le lien jeunes-nature dans la province 
québécoise. Cet Appel a été rendu public lors d’un colloque tenu à Montréal en 2010.  
L’Appel à l’engagement met en exergue trois principaux constats : 
1. Vivre des expériences dans la nature durant l’enfance permet de développer un 
lien de parenté fort avec celle-ci. 
2. L’instauration d’un lien étroit avec la nature permet d’initier des changements de 
pratiques en faveur de l’environnement. 
3. Le contact jeunes-nature a des bienfaits physiques et psychologiques chez les 
jeunes et contribue notamment à la réussite scolaire. 
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Or, ce lien est en déclin depuis une trentaine d’années. Cela est dû notamment à la 
méconnaissance des bienfaits de la nature chez les jeunes mais aussi à l’hyperparentalité 
et encore au manque d’espaces verts dans les centres urbains. 
L’Appel à l’engagement propose donc aux individus et aux organisations de favoriser à 
nouveau le contact jeunes-nature par le biais d’actions concrètes sur diverses 
thématiques :  
§ Multiplier les espaces verts et l’aménagement de terrains propices aux jeux et à 
la découverte des éléments de l’environnement 
§ Augmenter les opportunités de contacts avec la nature dans divers contextes 
§ Susciter l’émerveillement chez les jeunes par le biais d’expériences ludiques 
§ Poursuivre les recherches sur les bienfaits que procure la nature chez les jeunes 
Au printemps 2012, 111 organisations et 342 individus ont signé cet Appel et se sont 
engagés à mettre en œuvre des actions sur plusieurs des thématiques énoncées ci-dessus 
(Anonyme, 2010). L’Appel à l’engagement se trouve en annexe du présent rapport.  
4.1.2 La pédagogie de l’espoir 
La pédagogie de l’espoir a fait récemment l’objet d’un colloque à Montréal « Comment 
parler d’avenir aux jeunes » en février 2009. Organisé par le mouvement EVB et la 
fondation Monique Fitz-Back, ce colloque posait la gageure suivante : comment parler 
d’avenir aux jeunes sans tomber dans les discours alarmistes et le cynisme tout en 
favorisant l’action de poser des gestes concrets pour protéger l’environnement? 
Plusieurs experts Québécois ont proposé des pistes de solutions et ont dressé les grandes 
caractéristiques de la pédagogie de l’espoir. 
Cette notion part du principe que l’enseignement des crises environnementales doit se 
faire de manière à préserver le moral des jeunes pour ne pas créer une génération 
d’individus frustrés et coupables des menaces qui pèsent sur la planète Terre. Il s’agit là 
d’une question fondamentale que doivent se poser les enseignants et éducateurs. Or, les 
impacts de ces menaces sur la santé physique et psychologique demeurent encore 
aujourd’hui peu documentés. Malgré l’absence d’information à ce sujet, les experts en 
éducation et en environnement sont nombreux à reconnaître les bénéfices d’une 
pédagogie portée par les valeurs de l’espoir. Parce qu’en effet, « les jeunes n’ont pas à 
porter le poids des problèmes mondiaux, mais ils doivent savoir qu’ils font partie de la 
solution » déclarait Richard Kool lors du fameux colloque à Montréal. Diane Pruneau, 
professeure de l’Université de Moncton et intervenante lors du colloque à Montréal, 
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parle d’autoefficacité collective pour désigner la croyance qu’on les membres d’une 
équipe de travail en l’efficacité de leurs actions. Selon elle, il faudrait développer une 
autoefficacité collective résiliente. C’est-à-dire, être capable de rebondir collectivement 
face à une situation perçue comme un défi à surmonter (Brouillette, 2011). Pour 
permettre ceci, Diane Pruneau suggère un processus en cinq temps à effectuer dans le 
cadre d’une éducation formelle pour les jeunes :  
1. Poser une action, un geste concret  
2. Insister sur le succès du projet  
3. Présenter des exemples de réussite collective dans le cadre d’un projet 
4. Valoriser tous les gestes, aussi petits soient-ils 
5. Développer les compétences des jeunes en environnement 
Tout ceci permettrait aux éducateurs et enseignants de favoriser une pédagogie axée sur 
l’espoir (ib). 
Thérèse Baribeau de la Biosphère d’Environnement Canada, insiste également, lors 
d’une conférence dans le cadre du colloque, sur la notion de résilience. Elle souligne par 
ailleurs que l’espoir est nécessaire à la capacité de résilience d’un individu dans la 
mesure où l’espoir permet de fixer des buts et de faire des plans tournés vers l’avenir 
(ib). Thérèse Baribeau présente également les trois éléments de la pédagogie de l’espoir. 
Selon elle, ce type de pédagogie doit être tournée vers :  
§ La confiance (dans les capacités, les habiletés mais aussi les ressources externes) 
§ L’avenir 
§ L’issue favorable  
Dans ce contexte, les éducateurs et les enseignants doivent être en mesure de tamponner 
les émotions des enfants, de traduire les situations perçues comme étant difficiles et de 
pousser les jeunes à l’action (Baribeau, 2009).  
4.2 Diagnostic par sondage  
Ces deux enjeux éducatifs tendent à être pris en compte dans les écoles primaires et 
secondaires du Québec. Certains organismes se font le porte-parole des actions menées 
en classe mais aussi à l’extérieur en faveur de la protection de l’environnement. 
Cependant, le Québec demeure assez peu documenté sur les notions de contact jeunes-
nature et la pédagogie de l’espoir.  
La réalisation d’un sondage s’est avérée un outil particulièrement intéressant pour 
dresser un bref portrait de la situation de l’éducation à l’environnement dans les écoles 
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et tout spécialement d’évaluer le degré de prise en compte des deux enjeux. L’enjeu 
étant de mettre de l’avant les points forts et les points d’amélioration pour être en 
mesure de proposer des recommandations éclairées. 
4.2.1 Portée et limites du sondage 
Le sondage s’adresse aux enseignants et responsables d’établissements scolaires du 
primaires et secondaires sur l’ensemble du territoire québécois. Le sondage porte sur les 
pratiques scolaires en matière d’éducation relative à l’environnement, effectuées aussi 
bien dans les classes que dans les cours d’école et à l’extérieur de l’école.  
L’élaboration d’un sondage est intéressante dans la mesure où il est généralement aisé 
de dresser un portrait d’une situation clairement identifiée.  
Ici, le sondage a pour objectif de réaliser un état des lieux non exhaustif de l’éducation 
relative à l’environnement dans les écoles du Québec à trois niveaux (dans les classes, 
dans les cours et à l’extérieur). Cet état des lieux permet d’identifier les principales 
opportunités et menaces relatives à l’ERE au Québec. Cet exercice doit être perçu 
comme un diagnostic des pratiques qui ont cours au Québec à petite échelle. L’enjeu 
étant d’amorcer une réflexion à partir de laquelle il conviendra de développer des 
stratégies d’approches pour répondre aux nouveaux enjeux éducatifs.  
Cependant la qualité du diagnostic dépend inévitablement de la précision du sondage et 
de l’analyse des résultats. Or, l’analyse de sondages n’est pas une science exacte. Une 
marge d’erreur est à prévoir. Il faut donc demeurer prudent quant à la précision des 
réponses apportées. Ici, l’analyse permet de dresser une tendance globale et non un 
portrait exhaustif de la situation de l’ERE au Québec.  
Les limites identifiées résident également dans le mode de diffusion par palier. En effet, 
le recours aux commissions scolaires comme vecteur de communication pour cibler les 
écoles peut restreindre le taux de participation puisque qu’un premier filtrage est 
effectué par celles-ci. Cinq d’entre elles n’ont pas souhaité faire suivre le sondage aux 
écoles de leur commission scolaire. Par ailleurs, le support de diffusion du sondage 
(courriel) présente aussi des limites. Lorsque le sondage a été approuvé par la 
commission scolaire concernée, il n’est pas toujours évident que celui-ci soit lu par les 
enseignants. Certains d’entre eux n’accèdent que rarement au courriel professionnel. Le 
délai de trois semaines pour retourner le sondage complété s’avère, dans ce cas, une 
contrainte non négligeable.  
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4.2.2 Élaboration du sondage 
Le sondage a fait l’objet de plusieurs corrections avant sa diffusion finale. Une première 
version a été proposée à Monsieur Pierre Fardeau, directeur général de l’AQPERE mais 
aussi directeur de l’essai. Celui-ci a fait une première lecture et y a apporté une série de 
corrections aussi bien sur la forme que sur le fond. Le texte de présentation en tête du 
sondage a également été revu pour plus de clarté. L’enjeu d’un tel outil est d’être 
concis, clair et attractif. Il faut, en effet, susciter l’intérêt de la cible pour être en mesure 
d’optimiser le nombre de retour.  
Pour accélérer le processus d’élaboration,  le sondage a repris dans les grandes lignes le 
canevas d’une précédente enquête réalisée par l’AQPERE. Celle-ci avait pour objectif 
d’évaluer la satisfaction des enseignants concernant les ateliers/formations offertes en 
matière d’éducation relative à l’environnement dans les classes. Cette enquête a été 
précieuse pour l’élaboration du sondage puisque elle a servi de modèle à la mise en 
forme des questions.  
Le sondage s’organise en quatre grandes parties :  
1. Informations générales 
2. Portrait de l’offre en éducation relative à l’environnement 
3. Le contact jeunes-nature 
4. Les activités à l’extérieur 
Un texte de présentation en tête de la page accompagne le questionnaire. Une date 
limite de retour a également été imposée pour permettre de respecter l’échéancier défini 
dans le cadre de l’essai. Il s’agit du vendredi 6 avril 2012.  
La première partie Informations générales permet d’identifier le répondant :  
Commission scolaire : 
 
 
Nom de l’école:  
Niveau d’enseignement:  
Tél.:  
Nom du responsable/enseignant:  
Courriel:  
 
La deuxième partie Portrait de l’offre en éducation relative à l’environnement dresse 
l’état des lieux sur l’éducation relative à l’environnement dans les écoles :  
Votre établissement est-il officiellement engagé dans une démarche environnementale 
(ex. politique environnementale adoptée, système de gestion des matières résiduelles) ? 
Oui  Non  
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Si oui, votre établissement a-t-il adopté un plan d’action afin d’intégrer l’environnement 
dans les cours ?   
Oui  Non  
 
Combien de formation(s)/atelier(s) ont été offertes dans votre établissement en 2011-




Dans la cours de l’école:  
À l’extérieur de l’école:  
 
Quelles thématiques environnementales ont été abordées lors des formations ?  
En classe :  
Dans la cours de l’école :  
À l’extérieur de l’école :  
 
Selon vous, les formations/ateliers insistent-ils sur les notions de: 
(O = pas du tout et 4 = à chaque formation/atelier suivi(e)) 
Résilience: 0   1   2   3   4   
Espoir: Oui: 0   1   2   3   4  
Confiance: 0   1   2   3   4  
Émerveillement: 0   1   2   3   4  
Estime de soi: 0   1   2   3   4  
 
La troisième partie Le contact jeunes-nature se concentre sur les actions menées dans 
les écoles pour favoriser le lien entre les jeunes et la nature : 
Cette notion fait-elle l’objet de discussion au sein de votre établissement ?  
Oui  Non  Je ne sais pas    
 
Votre établissement vous permet-il de favoriser le contact jeunes-nature ? 
Oui  Non  
 
Si oui, Pouvez-vous citer un ou plusieurs exemples d’activités réalisées en 2011-2012 ? 
En classe :  
Dans la cours de l’école :  
À l’extérieur de l’école :  
 
Si non, que pourrait-il faire, selon vous, pour initier ce contact ?  
En classe :  
Dans la cours de l’école :  
À l’extérieur de l’école :  
 
La quatrième partie Les activités à l’extérieur permet de faire ressortir les freins majeurs 
que rencontrent les enseignants lorsqu’ils choisissent d’organiser des sorties à 
l’extérieur de l’école :  
Selon vous, quels sont les freins majeurs à l’organisation d’activités dans la cours de 
l’école et à l’extérieur de l’école:  




4.2.3 Population à l’étude 
Le sondage visait les écoles publiques et privées des niveaux d’enseignement du 
primaire et secondaire dans l’ensemble de la province du Québec.  
Selon les statistiques de la Fédération des commissions scolaires du Québec (FCSQ), la 
province compte 2 362 écoles. Parmi elles, 1 741 écoles offrent de l’éducation 
préscolaire et primaire, 427 écoles offrent de l’éducation secondaire et 194 offrent à la 
fois de l’éducation préscolaire, primaire et secondaire (FCSQ, 2007). Le nombre 
d’élèves au Québec s’évalue globalement à 1 180 000 pour les éducations du 
préscolaire, primaire, formation professionnelle et formation des adultes. Par ailleurs, le 
secteur de l’éducation au Québec rassemblerait 150 000 personnes. (ib).  
Pour le sondage, la population ciblée s’élève à 2 069 établissements scolaires au 
Québec. Ce nombre a été calculé à partir des données fournies par le site Web de la 
fédération des commissions scolaires du Québec. Le tableau ci-dessous dresse le 
portrait quantitatif et qualitatif des établissements scolaires du primaire et du secondaire 
dans les dix-sept régions administratives que compte la province du Québec.  
Les 2 069 établissements scolaires ciblés n’intègrent pas la commission scolaire du 
Pays-des-Bleuets, la commission scolaire de Rouyn-Noranda, la commission scolaire du 
Fer ni la commission scolaire René-Lévesque. Cela s’explique par le fait que les sites 
Web de ces commissions scolaires ne fournissaient pas les courriels des personnes 
ressources. Le nombre 2 069 n’intègre pas, non plus, les commissions scolaires qui ont 
manifesté leur désintérêt vis-à-vis du sondage. Il s’agit des commissions scolaires du 
Lac-Abitibi, des Portages-de-l’Outaouais, de l’Énergie et des Grandes Seigneuries.  
En ciblant un aussi grand nombre d’établissement, l’on augmente les chances d’avoir un 
nombre de retour raisonnable. Le taux de retour espéré a été fixé à dix. Avec un 
échantillon de cette taille, il est évidemment impossible de prétendre dresser un portrait 
détaillé des pratiques environnementales en milieux scolaire. Cependant des 
observations peuvent être menées et des opportunités d’amélioration peuvent être 
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4 124 24 8  
Saguenay-Lac-
Saint-Jean 
3 38 7  37 
Capitale-
Nationale 
5 145 33   
Mauricie 1 36 10   
Estrie 3 91 11   
Montréal 3 230 53 5  
Outaouais 3 52 11 3  
Abitibi-
Témiscamingue 
3 53 11   
Côte-Nord 3 28 4 15  
Nord-du-
Québec 
1 8 5   
Gaspésie-îles de 
la Madeleine 
2 18 5 3  
Chaudière-
Appalaches 
3 147 33 3  
Laval 1 52 14   
Lanaudière 2 122 27   
Laurentides 4 128 28   
Montérégie 8 280 54   
Centre-du-
Québec 
3 97 16   
Sous-total 52 1649 346 37 37 
Total final 52 2069 
*Nbres : Nombre 
*CS : Commission scolaire 
4.2.4 Diffusion du questionnaire  
Le sondage, bien que destiné aux établissements scolaires, a été diffusé directement 
auprès des commissions scolaires du Québec par courriel. Ces commissions ont été 
identifiées via le site Web de la Fédération des commissions scolaires du Québec. 
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Celui-ci fourni l’ensemble des commissions scolaires des dix-sept régions du Québec, à 
savoir : les régions du Bas-Saint-Laurent, du Saguenay – Lac-Saint-Jean, de la Capitale-
Nationale, de la Mauricie, de l’Estrie, de Montréal, de l’Outaouais, de l’Abitibi-
Témiscamingue, de la Côte-Nord, du Nord-du-Québec, de la Gaspésie – Îles-de-la-
Madeleine, Chaudière-Appalaches, de Laval, de Lanaudière, des Laurentides, de la 
Montérégie et du Centre-du-Québec. Au total, 56 commissions scolaires ont été 
approchées. 
Les commissions scolaires sont des institutions publiques qui regroupent les 
établissements primaires, secondaires, les centres d’éducation des adultes et les centres 
de formation professionnelle. Leur rôle étant de fournir des ressources à la fois 
humaines, financières et matérielles à l’ensemble de leur réseau d’établissements 
scolaires et ce, de manière équitable (ib). Les commissions scolaires entretiennent un 
rapport privilégié avec leurs écoles. C’est pourquoi il était intéressant de passer par elles 
pour optimiser le taux de réponse du sondage. 
Un courriel de présentation a ainsi été envoyé aux commissions scolaires en précisant le 
contexte dans lequel s’inscrit le sondage ainsi que sa visée. Les destinataires du courriel 
étaient, par la suite, invités à transmettre le sondage aux directions des écoles primaires 
et secondaires qui, à leur tour, devaient le transmettre aux enseignants. 
4.2.5 Qualification des retours 
Le 6 avril 2012 marquait la date butoir pour retourner les sondages par courriel. Ces 
retours ont été collectés et conservés en formats papier et électronique.  
 
Tableau 4.2 Qualification des retours 
Nom de l’école Commission scolaire Niveau d’enseignement 
Aux Quatre-Vents Cs de Saint-Hyacinthe Primaire 
Demers Cs de Laval Non renseigné 
Du Grand-Voilier Cs des Navigateurs Primaire 





École alternative l’Envol Cs de Laval Primaire, 1 et 2e cycle 
École d’éducation Cs de Laval Secondaire, 5e cycle 
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Internationale de Laval 
Horizon Jeunesse Cs de Laval Secondaire, 5e cycle 
L’Odyssée-des-jeunes CS de Laval Secondaire, 1er cycle 
La Présentation Cs de Saint-Hyacinthe Primaire 






Saint-Maxime CS de Laval Secondaire, 3-4-5e cycles 
Saint-Norbert CS de Laval Préscolaire 
Sainte-Scholastique 
CS de la Seigneurie-des-
Mille-Îles 
Préscolaire et primaire 
Veilleux Cs de la Beauce-Etchemin Secondaire 
Roméo-Forbes Cs de Saint-Hyacinthe Direction 
Rose-des-vents Cs des Draveurs Direction 
 
Le tableau ci-dessus qualifie les répondants en précisant le nom de l’école, la 
commission scolaire concernée ainsi que le ou les niveau(x) d’enseignement de 
l’enseignant sondé. Pour deux répondants, le sondage a été complété par des membres 
de la direction de l’école. Pour un répondant, le niveau d’enseignant n’a pas été 
renseigné.  
Au total, le nombre de répondants s’élève à dix-huit. Un nombre de retour raisonnable 
compte tenu des limites identifiées précédemment.  
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Figure 4.1 Pourcentage de répondants par commission scolaire 
 
La figure ci-dessus met en exergue de manière évidente le pourcentage de répondants 
par commission scolaire. Sur les dix-huit répondants, trois écoles (16,6 %) font parties 
de la commission scolaire de Saint-Hyacinthe, huit écoles (44,4 %) font parties de la 
commission scolaire de Laval, deux écoles (11,1 %) font parties de la commission 
scolaire des Premières-Seigneuries, une école (5,5 %) fait partie de la commission 
scolaire des Navigateurs, une école (5,5 %) fait partie de la commission scolaire des 
Hautes-Rivières, une école (5,5 %) de la commission scolaire de la Beauce-Etchemin, 
une autre école (5,5 %) de la commission scolaire des Draveurs et enfin une école (5,5 
%) de la commission scolaire de la Seigneurie-des-Mille-Îles. À la lumière des résultats, 
l’on peut d’ors et déjà constater un intérêt certain de la part des écoles de la commission 
scolaire de Laval pour l’éducation relative à l’environnement ou à tout le moins pour la 
démarche de recherche effectuée dans le cadre du travail de l’essai. 
4.2.6 Exposé des résultats 
Cette partie rend compte des résultats du sondage. Ces résultats sont d’abord exposés 
dans un tableau ou sous forme d’une. Un bref texte explicatif supporte les tableaux et/ou 
figures.  
La figure 4.2 rend compte du pourcentage d’établissements scolaires qui sont 
officiellement engagés dans une démarche environnementale. Il s’agit de la première 
question du sondage. L’engagement de l’établissement se concrétise notamment par 
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l’adoption d’une politique environnementale ou d’un système de gestion des matières 
résiduelles. 77,8 % (quatorze répondants) des sondés ont répondu par l’affirmative à 
cette question alors que 16,7 % (trois répondants) d’entre eux ont répondu par la 
négative. Une personne sondée, soit 5,5 %, ne s’est pas exprimée à ce sujet. 
 
Figure 4.2 Implantation d’une démarche environnementale officielle dans les 
établissements scolaires 2011-2012 
 
La figure 4.3 rend compte du pourcentage de répondants qui affirment que la variable 
environnementale est intégrée au plan d’action de l’établissement. 33,3 % (six 
répondants) des sondés soutiennent que leur établissement a bien intégré les enjeux 
environnementaux au plan d’action global. Alors que 50 % (neuf répondants) ont 
répondu par la négative. Trois sondés ne se sont pas exprimés à ce sujet, soit 16,6 %. 
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Figure 4.3 Intégration de la variable environnementale dans les plans d’action des 
établissements scolaire 2011-2012  
 
Le tableau ci-dessous expose le nombre d’ateliers/formations offertes dans les écoles 
primaires et secondaires au Québec sur l’année 2011-2012 en classe, dans la cours et à 
l’extérieur de l’école. Il est intéressant de constater que pour les trois catégories, le 
chiffre le plus élevé correspond à zéro atelier/formation offerte. En effet, pour la 
catégorie en classe, cinq sondés affirment n’avoir offert aucun atelier/formation. Pour la 
catégorie dans la cours, six sondés affirment n’avoir offert aucun atelier/formation et 
enfin, pour la catégorie à l’extérieur de l’école, c’est dix sondés qui affirment n’avoir 
offert aucun atelier/formation. 
 
Tableau 4.3 Nombre d’ateliers/formations offertes dans les établissements scolaires 
2011-2012 
Catégories En classe Dans la cours 





0 1 2 3 4 0 1 2 3 4 0 1 2 3 4 
Sondés 5 4 2 1 1 6 4 0 1 0 10 1 0 0 0 19 
 
La figure suivante rend compte des résultats du tableau 4.4 en pourcentage. Il appert 
que la majorité des répondants n’offre pas d’atelier/formation à l’extérieur. 55,5 % des 
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sondés n’affirment avoir offert aucun atelier/formation à l’extérieur de l’école. 
Seulement 5,5 % des sondés soutiennent avoir offert un atelier/formation sur l’année 
2011-2012. La majorité des ateliers/formations offertes se sont déroulées en classe ou 
dans la cours de l’école. 22,2 % des sondés ont offert un atelier/formation dans la classe 
et/ou dans la cour de l’école pour l’année 2011-2012.  
 
Figure 4.4 Ateliers/formations offerts dans le cadre scolaire en 2011-2012 
 
Lorsque les établissements scolaires suivent des ateliers/formations dans le cadre d’une 
démarche ERE, les thématiques abordées sont les suivantes :  
 
Tableau 4.4 Thématiques abordées dans les établissements scolaires 2011-2012 
En classe Dans la cour de l’école À l’extérieur de l’école 
Impact de l’élevage intensif Monde contemporain 
Lettre pour faire des 
gestes de bonté dans les 
villages 
Privatisation de l’eau Récupération  
Pacifisme, solidarité et 
démocratie 
Déchets (x2)  
Comité d’environnement Plantation d’arbres  
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Recyclage (x3) Entretien de l’arboretum  
Brigade verte   
La place de l’arbre dans 
l’environnement 
Paniers de denrées offerts 
à la communauté 
 




Récupération (x4)   
Consignation   
 
Les thématiques suivies du symbole multiplicateur et d’un chiffre indiquent le nombre 
de fois où la thématique a été citée. Ainsi la thématique qui a trait à la récupération a été 
citée quatre fois par les répondants alors que la thématique relative au 
compostage/vermicompostage a été citée trois fois et celle relative au recyclage a été 
citée trois fois. La thématique relative à la gestion des déchets dans la cour des écoles a 
été citée deux fois. Par ailleurs, il convient de préciser que huit répondants ne sont pas 
exprimés sur deux des trois catégories (en classe, dans la cour de l’école et à l’extérieur 
de l’école), trois répondants ne se sont pas exprimés sur une catégorie et quatre 
répondants ne se sont pas exprimés sur le sujet. 
Le tableau 4.5 rend compte du degré de prise en compte des notions abordées lors des 
ateliers/formations sur l’année 2011-2012. Le chiffre zéro indique que la notion n’a pas 
du tout été prise en compte lors des ateliers/formations et le chiffre quatre indique que la 
notion a été prise en compte systématiquement lors des ateliers. Les sondés ont donc 
spécifié pour chaque critères (résilience, espoir, confiance, émerveillement et estime de 
soi), le degré de prise en compte sur une échelle d’évaluation de zéro à quatre.  
 
Tableau 4.5 Évaluation de la prise en compte des notions abordées lors des 
ateliers/formations en 2011-2012 
Critères Résilience Espoir Confiance Émerveillement Estime de soi 
Échelle 0 1 2 3 4 0 1 2 3 4 0 1 2 3 4 0 1 2 3 4 0 1 2 3 4 
Sondés 4 1 2 4 0 1 2 0 5 3 1 1 3 6 0 1 1 3 3 2 1 3 3 3 1 
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 Figure 4.5 Comparaison des proportions des notions abordées lors des 
ateliers/formations 2011-2012  
Pour cette figure, les pourcentages ont été calculés à partir des données recueillies pour 
les échelles trois et quatre, à savoir la prise en compte régulière et systématique des 
notions. Ainsi pour le critère de résilience, la valeur 15 % est le résultat de l’addition 
des données trois et quatre, c’est-à-dire quatre plus zéro. Il en va de même pour les 
quatre autres critères. Il est à noter que six sondés ne se sont pas exprimés à ce sujet.  
À la lumière des données récoltées, il est intéressant de noter la dominance de la notion 
d’espoir dans les ateliers/formations. Les quatre autres notions affichent des valeurs 
quasiment similaires.  
Concernant le contact jeunes-nature, 33,3 % affirment que cette notion fait l’objet de 
discussion au sein de leur établissement alors que 16,6 % affirment le contraire et 38,9 
% disent ne pas savoir.  
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Figure 4.6 Contact jeunes-nature discuté dans les établissements scolaires 2011-2012  
Malgré un pourcentage élevé de répondants (50 %, soit neuf répondants) qui affirment 
ne pas savoir si la notion de contact jeunes-nature fait l’objet de discussion au sein de 
leur établissement, 55,5 % (dix répondants) soutiennent néanmoins que leur 
établissement favorise ce contact. 33,3 % (six répondants) d’entre eux affirment le 
contraire et 5,5 % ne savent pas. Un répondant ne s’est pas exprimé sur les questions 
relatives aux figures 4.6 et 4.7.  
  
Figure 4.7 Contact jeunes-nature favorisé dans les établissements scolaires 2011-2012  
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Pour les répondants qui affirment que leur établissement scolaire favorise le contact 
jeunes-nature, plusieurs exemples d’activités ont été fournis. Le tableau ci-dessous les 
présente. 
Tableau 4.6 Exemples d’activités liées au contact jeunes-nature dans les établissements 
scolaire 2011-2012 
En classe Dans la cour de l’école À l’extérieur de l’école 
Place aux sciences 
(recyclage, récupération) 
Installation de tables à 
pique-niquer  
Classes natures 
Accueil d’un chef qui a 
présenté l’agriculture de 
proximité 
Achat de ballons et de jeu 
de Deck Hockey 
Journée au parc du 
Domaine vert 
Conscientisation de 
préserver la nature dans 
différentes activités et dans 
les gestes quotidiens 
Corvée : ménage de la cour 
Visite de boisées pour 
découvrir les insectes, la 
nature 
Projet Expo science : Mon 
arbre, ma forêt boréale 
Bac de compostage Sorties éducatives 
Récupération du papier et 
utilisation de feuilles de 
papier imprimées en recto 
(x2) 
Présence de plantes dans 
les classes 
 
Bacs de compostage Aménagement de fleurs  
Mardi sans déchet   
Comité vert enfant et 
comité vert parent 
  
Recyclage piles et 
cartouches (x2) 
  
Plantation de semences   
 
L’activité liée à la récupération a été citée deux fois par les répondants. Il en va de 
même pour l’activité liée au recyclage. Il convient de préciser que deux répondants ne 
se sont pas exprimés sur une catégorie, trois répondants ne se sont pas exprimés sur 
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deux catégories parmi les trois (dans la classe, dans la cour de l’école et à l’extérieur de 
l’école). Enfin, sept répondants ne se sont pas exprimés sur le sujet.  
Le tableau ci-dessous présente, quant à lui, des exemples d’activités qui pourraient être 
menées dans les établissements scolaires qui ne favorisent pas ce lien jeunes-nature.  
 
Tableau 4.7 Exemples d’activités liées au contact jeunes-nature que pourraient faire les 
établissements scolaires 
En classe Dans la cour de l’école À l’extérieur de l’école 




aux élèves de profiter du 
dehors 
Favoriser des sorties pour 
découvrir les organismes 
vivants  
Atelier dans le cadre du 
module « environnement » 
du cours Monde 
contemporain  
Montrer les déchets qui 
trainent 
Faire une recherche, étude 
Parler d’environnement 
Atelier dans le cadre du 
module « environnement » 
du cours Monde 
contemporain 
Sorties 
Inviter une personne 
ressource 
Prendre soin des arbres 
Encourager les jeunes et 
les parents à faire plus 
d’activités en lien avec la 
nature 
 
Sur cette question, onze répondants ne se sont pas exprimés à ce sujet. Deux répondants 
ne se sont pas exprimés sur deux catégories et un seul répondant ne s’est pas exprimé 
sur une catégorie. 
Enfin, les répondants ont identifié plusieurs freins majeurs à l’organisation d’activités 
dans les cours de l’école et à l’extérieur des établissements scolaires. L’élément qui 
revient le plus souvent est celui lié au manque de temps. Vient ensuite l’élément lié au 
manque de ressource financière. En effet, l’organisation d’activités à l’extérieur 
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nécessite un encadrement en ressource humaine mais aussi un budget pour l’achat 
d’équipement, par exemple.  
Plusieurs autres éléments ont été identifiés par les répondants :  
§ Contraintes administratives 
§ Intérêt limité des dirigeants  
§ Exigence du curriculum 
§ Cour d’école en asphalte 
§ Gestion excessive des blessures chez les élèves 
§ Barrière de la langue parlée par les familles (difficulté à comprendre et signer les 
formulaires de demande de sorties) 
§ Difficulté à gérer d’importants groupes d’élèves à l’extérieur des enceintes des 
établissements scolaires 
§ Multiplicité des ressources requises pour l’organisation d’activités à l’extérieur 
§ Difficulté à choisir une activité devant l’abondance de l’offre 
§ Manque de projets clé en main 
Par ailleurs, un répondant a émis le souhait d’intégrer des activités de sensibilisation à 
l’environnement pour les jeunes du secondaire quatre dans les cours de science. En 
effet, le programme aborde les questions liées à l’environnement et à l’écologie. Une 
version approfondie du programme de science traite des contaminants et de la pollution 
dans l’environnement. Le volet sensibilisation pourrait aisément s’intégrer au 
programme.  
4.2.7 Interprétation des données 
À la lumière des données récoltées, il est possible de les interpréter de manière à faire 
ressortir des tendances dans les pratiques de l’éducation relative à l’environnement dans 
les écoles au Québec.  
Il convient de préciser avant tout que la majorité des répondants provient des 
établissements scolaires qui font parties de la commission scolaire de Laval. Cet 
engouement de la part de ces écoles peut s’expliquer par le fait que cette région a 
accueilli le programme AVEC.  
Concernant l’offre en éducation relative à l’environnement dans les établissements 
scolaires du primaire et secondaire au Québec, les répondants ont été nombreux (77,8 
%) à affirmer que leur établissement était engagé officiellement dans une démarche 
environnementale alors que 16,7 % ont affirmé l’inverse. En revanche, la moitié (50 %) 
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des sondés ont soutenu que la variable environnementale n’était pas intégrée dans les 
plans d’action des établissements scolaires. Au regard de ces données, l’on peut penser 
que la plupart des écoles échantillonnées ne considèrent pas les préoccupations 
environnementales de manière prioritaire. Pourtant l’existence d’une politique 
environnementale, d’un système de gestion des matières résiduelles ou d’une démarche 
officielle environnementale doivent être soutenus par un plan d’action à même de 
définir des objectifs et des cibles concrets à court, moyen et long termes.  
Un pourcentage non négligeable des sondés (33,3 %) a néanmoins affirmé que la 
variable environnementale faisait bien l’objet d’un plan d’action et 16,6 % ne se sont 
pas exprimés à ce sujet.  
On peut penser qu’il existe une certaine dichotomie quant à la prise en charge de 
l’éducation relative à l’environnement dans les établissements scolaires. L’implantation 
d’une démarche environnementale n’engendre pas toujours un plan d’action pour 
permettre sa mise en pratique dans les cours. On est à même de penser que malgré 
l’implantation d’une démarche officielle, l’ERE est appréhendée de manière informelle 
selon la volonté des enseignants et de la direction des établissements scolaires.  
Par ailleurs, sur l’année scolaire 2011-2012, la majorité des répondants ont affirmé ne 
pas avoir offert de formation/atelier aux élèves en classe (22,7 %), dans la cours de 
l’école (33,3 %) et à l’extérieur (55,5 %). 22,2 % des répondants ont offert une 
formation/atelier en classe pour l’année 2011-2012. Un même pourcentage de 
répondants a affirmé avoir offert une formation/atelier dans la cour de l’école. Alors que 
seulement 5,5 % des répondants ont affirmé avoir offert une formation/atelier à 
l’extérieur des murs de l’établissement scolaire. Le nombre de pourcentage diminue en 
fonction du nombre de formation/atelier. En effet, un nombre restreint de répondants a 
soutenu avoir offert trois formations/ateliers en classe (5,5 %) et dans la cour de l’école 
(5,5 %). Il est aisé de penser que l’offre en formation/atelier dispensée en classe, dans la 
cour de l’école et à l’extérieur est relativement limitée. Cependant, les 
formations/ateliers, lorsqu’elles sont offertes aux élèves par les enseignants par un 
éducateur externe se déroulent la plupart du temps à l’intérieur de l’école et tout 
particulièrement en classe. Les opportunités de contact avec les éléments de la nature 
sont limitées. 
Les thématiques abordées lors des formations/ateliers sont essentiellement tournées vers 
les enjeux liés à la gestion des matières résiduelles. Lors des formations/ateliers menées 
en classe ou dans la cour de l’école, les élèves apprennent à récupérer, recycler et 
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composter. Dans la cour de l’école, les formations/ateliers abordent surtout les questions 
relatives à la gestion des déchets et la flore environnante. Les thématiques sont 
relativement limitées.  
Il est intéressant d’ajouter que les formations/ateliers insistent pour certaines sur l’espoir 
(30 %), la confiance (22 %), l’émerveillement (18 %), l’estime de soi (15 %) et la 
résilience (15 %). Les notions sont relativement équilibrées. Ces dernières font 
références au concept de la pédagogie de l’espoir qui vise à véhiculer des messages 
positifs en ce qui a trait l’environnement. La prise en compte de ces notions favorise 
l’intégration des enjeux relatifs à l’éducation relative à l’environnement ainsi que la 
capacité d’agir des élèves.  
Concernant le contact jeunes-nature, la moitié des répondants (50 %) a affirmé ne pas 
savoir si ce concept est discuté dans leur établissement scolaire. 27,8 % ont cependant 
répondu par l’affirmative et 11,1 % par la négative. En revanche, il est intéressant de 
constater que plus de la moitié des sondés, soit 55,5 % estiment que leur établissement 
scolaire favorise le contact des jeunes avec la nature. Au regard de ces données, l’on 
peut penser qu’il existe différentes perceptions de la notion de contact jeunes-nature.  
Il serait intéressant de connaître les raisons qui ont poussé la majorité des répondants à 
répondre par l’affirmative sachant que la moitié d’entre eux affirment ne pas savoir si ce 
concept fait l’objet de discussion dans leur établissement. Cela montre que l’ERE ne fait 
pas parti des débats. C’est une notion qui demeure encore peu formalisée dans les 
établissements scolaires échantillonnés.  
Par ailleurs, les exemples d’activités liées au contact jeunes-nature menées dans les 
établissements scolaires sur l’année 2011-2012, révèlent que l’accent est mis 
essentiellement sur les questions relatives à la gestion des matières résiduelles en classe 
et dans la cour de l’école. En revanche, lorsque les répondants proposent plusieurs 
exemples d’activités qui pourraient être menées dans les établissements scolaires, les 
thématiques sont axées davantage sur la découverte de la nature. Il est à noter que peu 
de répondants se sont exprimés à ce sujet. L’absence de réponse peut être à l’origine 
d’une incompréhension de la question mais aussi d’une méconnaissance des enjeux 
relatifs à la notion de contact jeunes-nature. 
Enfin, les répondants ont été nombreux à identifier les principaux freins à l’organisation 
d’activités dans les cours des écoles et à l’extérieur des murs des établissements 
scolaires. Les freins qui arrivent largement en tête sont le manque de temps, de 
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ressource financière et humaine. La gestion excessive des blessures chez les élèves est 
ressortie également plusieurs fois chez les répondants.  
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5. RECOMMANDATIONS 
L’élaboration du sondage a permis de rendre compte des pratiques éducatives relatives à 
l’environnement et plus particulièrement celles qui ont trait aux enjeux du contact 
jeunes-nature et aux principes de la pédagogie de l’espoir.  
Ces deux enjeux sont extrêmement importants dans la mesure où ils constituent des 
pistes d’intervention pour modifier le rapport qu’entretiennent les jeunes avec les 
éléments de l’environnement et ce, dans le but de protéger les écosystèmes et la 
biodiversité. L’Homme faisant partie intégrante de cet ensemble écosystémique.  
Comme cela a été développé dans le présent rapport, il est important de reconnecter les 
jeunes avec le monde du vivant. L’enjeu étant de faire en sorte que les jeunes tissent des 
liens étroits avec les éléments de l’environnement pour être en mesure de mieux 
comprendre ses richesses, son fonctionnement et ses limites. Pour cela, les jeunes 
doivent multiplier les opportunités de contact direct. Il est du devoir des éducateurs de 
favoriser ce lien à travers l’éducation formelle, c’est-à-dire celle dispensée dans la 
classe mais aussi dans la cour de l’école et à l’extérieur de l’établissement via des 
classes vertes. Parallèlement à cet enjeu, les éducateurs doivent relever le défi de 
véhiculer des messages positifs aux jeunes pour permettre de favoriser l’action 
collective. Les discours alarmistes doivent laisser place à l’espoir, l’émerveillement et 
encore la confiance. C’est ce que l’on appelle communément la pédagogie de l’espoir. 
Les pistes de solutions pour initier le changement chez les jeunes en faveur de la 
protection de l’environnement résident dans ces deux enjeux éducatifs. Encore faut-il 
que les écoles puissent les connaître, les comprendre et les intégrer dans leur 
curriculum.  
À cette étape du travail, il est intéressant de se demander comment il est possible 
d’optimiser l’intégration du contact jeune-nature et la pédagogie de l’espoir dans 
l’éducation formelle.  
Tout d’abord, comme le révèle le sondage, les initiatives en éducation relative à 
l’environnement reposent sur le bon vouloir des enseignants. L’ERE n’est pas 
obligatoire dans les établissements scolaires. Ainsi, les enseignants qui la proposent 
sont ceux qui ont des convictions personnelles fortes fondées sur la protection du 
patrimoine naturel.  
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Il est donc important que l’intégration de l’éducation relative à l’environnement dans les 
écoles nécessite l’adhésion de la direction de l’établissement. Sans le soutien de celle-ci, 
les initiatives en ERE demeurent anecdotiques. La majorité des sondés ont souligné le 
manque de ressource financière, de temps et de soutien en personnel qualifié pour 
l’organisation de classes vertes. Ces freins relèvent de la responsabilité des 
gestionnaires et dirigeants au sein même de l’établissement scolaire mais aussi de la 
commission scolaire concernée. L’ERE doit faire l’objet de discussion au plus haut 
niveau de la direction. L’ERE doit également être intégrée dans le plan d’action de 
l’établissement scolaire et ce, dans le but de définir les objectifs à court, moyen et long 
termes. 
Ensuite, le contact jeune-nature doit être formalisé. Cette nouvelle notion doit être prise 
en considération dans les débats, les réunions internes au sein des établissements 
scolaires. Comme le révèle le sondage, la moitié des personnes interrogées ne savent 
pas si le contact jeunes-nature est une notion discutée dans leur établissement. Par 
contre, plus de la moitié affirment que leur établissement favorise ce lien. On peut 
aisément penser que les enjeux relatifs au contact jeunes-nature sont encore peu connus 
par les enseignants. Dans ce contexte, il est difficile de favoriser son intégration dans les 
écoles et encore moins dans la stratégie globale et le plan d’action des établissements. 
Les commissions scolaires ont donc un rôle crucial à jouer quant à la sensibilisation du 
contact jeunes-nature. Il en va de même pour la pédagogie de l’espoir. Ses principes 
sont peu connus du monde de l’éducation formelle. L’éducation relative à 
l’environnement doit miser sur l’espoir, la résilience, l’émerveillement, la confiance et 
l’estime de soi. Les messages de réussite en matière environnementale doivent primer 
sur les discours alarmistes non mobilisateurs. Les communicateurs en environnement 
possèdent les clés d’un discours ciblé, fédérateur et porteur d’espoir. Leurs interventions 
dans les classes sont souvent bénéfiques.  
Le contact jeunes-nature peut être favorisé dans les classes, dans les cours des écoles et 
à l’extérieur. L’enjeu étant de mettre les jeunes en contact avec le monde du vivant pour 
mieux le connaître, le comprendre et le respecter. En classe, il est possible d’installer 
des aquariums et insectes pour les observer et en étudier les caractéristiques. Dans les 
cours de l’école, il est intéressant de verdir certaines zones asphaltées pour y planter des 
arbustes et fleurs ou encore un jardin potager. Ce dernier ne requiert que peut 
d’équipements et de ressource financière. Le jardin pourrait être également à la 
	   61	  
disposition des parents. Des parcelles cultivables pourraient être louées dans le cas d’un 
jardin communautaire.  
Le sondage révèle par ailleurs que la majorité des initiatives ont trait à la gestion des 
matières résiduelles. Or, cette thématique ne permet pas ou peu d’appréhender les 
enjeux du contact jeunes-nature. Le lien avec la nature n’est pas évident. C’est avant 
tout le respect des éléments de l’environnement, de la faune, de la flore et des 
ressources minérales qui doit être étudié de manière à susciter l’émerveillement. 
Puisque, en effet, les Hommes protègent ce qu’ils considèrent comme étant une richesse 
limitée et fragile.  
 
Tableau 5.1 Récapitulatif des recommandations 
Recommandations 
§ Garantir l’adhésion de la direction des 
établissements scolaires  
 
§ Garantir l’adhésion des commissions scolaires 
 
§ Formaliser le contact jeunes-nature et les 
principes de la pédagogie de l’espoir 
 
§ Mettre en place des stratégies de communication 
et sensibilisation pour les établissements 
scolaires (rôle des commissions scolaires) 
 
§ Faire appel à des experts en communication 
environnementale dans les classes 
 
§ Faire entrer le monde du vivant dans les classes 
et les cours des écoles (zones vertes, jardins 
communautaires) 
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CONCLUSION 
Le présent rapport a permis de mettre en lumière les deux nouveaux enjeux éducatifs 
concernant l’éducation relative à l’environnement. En effet, le contact jeunes-nature et 
les principes de la pédagogie de l’espoir doivent faire l’objet de discussion au sein des 
établissements scolaires du primaire et secondaire au Québec. L’enjeu est de taille 
puisqu’il s’agit d’éduquer les générations futures à préserver les ressources naturelles 
périssables. Cela passe notamment par une connaissance accrue de l’ensemble des 
éléments de l’environnement. Cette connaissance peut s’acquérir aussi bien en classe, 
dans la cour des écoles qu’à l’extérieur, sur le terrain. Les jeunes doivent développer un 
nouveau rapport avec la nature qu’ils doivent considérer dans toute sa beauté, sa 
richesse mais aussi sa fragilité. C’est là qu’interviennent les principes de la pédagogie 
de l’espoir. L’enjeu étant d’aborder avec les jeunes les problèmes environnementaux 
tout en suscitant l’espoir, la confiance et l’émerveillement? Ceci en vue de protéger les 
écosystèmes et la biodiversité.  
Les recherches menées sur le sujet et les réponses récoltées dans le cadre du sondage 
ont permis d’apporter des pistes de réflexion quant à l’instauration d’une éducation 
propice aux changements chez les jeunes en faveur de la protection de l’environnement. 
Le but étant de favoriser le contact des jeunes avec la nature et de susciter l’action 
notamment, par l’émerveillement, la confiance, la résilience, l’espoir et l’estime de soi.  
Des recommandations ont été suggérées afin d’identifier un ensemble de pistes de 
réflexion pour les éducateurs, les organismes environnementaux concernés par les 
questions relatives à l’éducation à l’environnement.  
L’éducation relative à l’environnement permet de modifier le rapport qu’entretiennent 
les jeunes avec la nature dans la mesure où l’enseignement favorise les opportunités de 
contact avec le monde du vivant dans les classes, dans les cours des écoles et à 
l’extérieur lors des classes vertes. Ceci s’effectue par le biais d’initiatives planifiées par 
les commissions scolaires et les établissements scolaires. L’ERE doit être formalisé et 
intégré dans les plans d’action au plus haut niveau de la direction. En effet, sans 
l’adhésion des instances décisionnelles, l’ERE ne pourra pas se déployer de manière 
formalisée. Aujourd’hui, l’intégration de l’environnement dans les écoles dépend du 
bon vouloir des enseignants. Par ailleurs, les initiatives lorsqu’elles ont cours dans les 
écoles se limites dans les classes et dans la cour. Les freins à l’organisation de classes 
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vertes sont majeurs. Le manque de ressource financière, de personnel compétent ajoutés 
à cela une politique draconienne de protection des enfants réduisent considérablement 
les opportunités de contact avec la nature. Il est donc important d’obtenir le soutien des 
commissions scolaires pour l’obtention de ressources indispensables tant sur le plan 
financier que sur le plan des compétences.  
Des campagnes de communications et de sensibilisation doivent également être menées 
par les commissions scolaires et les organismes à vocation environnementale. L’ERE et 
les deux enjeux qui y sont liés souffrent d’un manque de connaissance auprès des 
enseignants du primaire et secondaire.  
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